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2 Sommaire analytique 


«us s QUESTIONS ACTUELLES re 
in | <a . ET « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 
\ Le gouvernem ent français. — Le ministère Théo- 


dore Steeg. 1° Chute ue sécond cabinet Tardieu 
HUF CRE. UNANT | CSM 


à Politique de droite. Prétentions de l'Eglise (Laïcité et question scolaire; 
Le péril congréganiste; Des ministres contre l’enseignement national). 


Tardieu : : Politique. scolaire (Période difficile pour l’école primaire; 
Insuffisance des locaux}. Politique financière (Continuation de l’œuvre 
de M. Poincaré; Politique budgédaire). Marasme boursier, Krachs 
_ financiers et boursiers (Le cas Oustric en France: L'affaire Hatry en 
a Angleterre ; L’insuffisante protéction de l’épargne). — La politique inté- 
. rieure (L’autonomicme alsacien; Le problème des préfets Libéralisme 
et laïcité ; Circulaires fantaisistes ; Dévolution des biens ecclésiastiques); 
* Pas de politique de combat. — Politique étrangère (Entente complète 
entre le président du Conseil et le ministre des Affaires étrangères; 
. Exécution des Traités et plan Young; Malgré les événements allemand$ 
_ la politique française a été maintenue; L'organisation européenne; La 
_ révision des traités). Le discours de M. Curtius : Plus de crédit aux 
! exigences des signatures. et un peu moins aux exigences de la vie indi- 
_ viduelle). — c) Interventions de MM. Dominique Delahaye et Victor 
- Boret. — à) Ordres du jour. — e) Explication de vote : MM. Bienvenu- 
… Martin, Henry de Jouvenel. —f) Vote de l’ordre du jour pur et simple. 
= g) Le scrutin. % 


_2°Le ministère Théodore Steeg : 1912. 


Composition du ministère (les ministres: les sous-secrétaires 
* d'Etat; leurs groupes) : 1244. 
- Le Cabinet Steeg devant le Parlement (48. 12. 30) : 1246. 
_ Déclaration du Gouvernement : Circonstances où s’est formé le gou- 
à | vernemént. L'œuvre d’assainissement moral à accomplir. Devoirs envers 
. les anciens combattants et les victimes de la guerre. — Politique 
. extérieure : politique de conciliation européenne. — Politique inté- 
- rieure : solution de la crise économique. Politique agricole .et agraire. 
_ Mise en yaleur de notre domaine colonial. Protection de l'épargne 
française. Politique financière; vote du budget. Politique sociale. 
L'école laïque. — Appel à l’union des républicains : 4246. 
Les interpellations (MM. Mancez CAcmin ; Ourvier Bascou; RAymonn 
 Laouière; Pierre CoromB; ALExANDRE DuvaL; XAVIER VALLAT) : 1249, 
Réponse du président du Conseil : La composition du Cabinet. La 
politique extérieure. La politique intérieure. Le problème économique 
et financier : perfectionnement du Conseil national économique. Solu- 
jion de la crise actuelle; la tâche de l'Etat. L'œuvre de progrès social 
à accomplir. L’école : laïcité et école unique : L’heure est venue de 
a conciliation : 1253. 
Interventions : MM. FrANkuiN-BouicLon, Enovarn HERRIOT, Louis 
Marin. — Explications de vote : 1257. 
7 Le Sérutin. — Répartition des votes par groupes : 1259. 
Lr re 
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+) L'interpellation de M. René és M. Tardieu et les ai 


 Dédain du Gouvernement pour le Parlement. — b) Réponse de M. André. 


F Éphémérides (16 au 30 novembre 1939) : 


-poli, savant, 


LÉGISLATION AR ONOUR ET CIVILE … - 


Actes Un Saint-Siège. — Condamnation d’un 
article et d’un graee de M. l’abbé Louis Den= 
nefeld (Décret de la S. G. du Saint-Office, 16. 12. 30) 3 

_ 4267. 


Textès administratifs, — Subvention à une école : 
libre. Annulation (D. 4. 41..30) : 1268. Ne 


Jurisprudence, — Recours pour excès de pouvoi 
(Gons. Et., Cont., 5. 41. 80; — Observ. de M. JEAN Rou- 
VIÈRE) : 1269. 


Dépendances d’une église. Jouissance. Curé. Réclamation. Conseil | 
municipal. Refus. Recours au Conseil d'Etat. Non-recevabilité. a 


BIBLIOGRAPHIE. — Petit catéchisme de l'Action mo 
par MR. Fontenelle : 1266. 
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Vient de paraître : 


Lo Monsieur en gris, par PrrE L'ErmITEe, — Un GIE 
vol. 25 x 17 cm. de 104 pages. Prix, 5 francs, Re, 
Bonne Presse, Paris. 1930. | 


« Et de vingt | » pourrait dire Pierre l’Ermite. Car 
c'est son vingtième volume... Et Pietre l’Ermite reste 
toujours l'inimitable, le pétillant Pierre l'Ermite. 

» Ce « Monsieur en gris » est un Monsieur très bien : 
courtois, artiste diplômé, professeur en Sor- 
bonne, etc. Mais, devant certains problèmes, ce Monsieur : 
a des réserves froides, des silences hermétiques et scep- 
tiques, dés hésitations irréductibles. Finalement, malgré 
tous ses succès, ce « Monsieur en gris » est un Monsieur 
bien gris, qui s’est retiré dans son égoïsme, au lieu de 
répondre à l'appel de la vie. Pierre l’Ermite étudie un cas 
particulier de cette « peur de vivre » qu’Henry Bordeaux 
dénonçait voici il y a vingt-cinq ans. Il rappelle aux nom- 
breux « messieurs en gris » qu'il faut répondre à l'appel 
de la vie, qui est conduite par une pensée mystérieuse. » 
(A la Page, 18. 12. 30.) 

Citons également ces quelques lignes de la préface : 
« Tel qu'il.est, je le donne comme une arme mondaine…. 
spécialement destinée aux gens du monde. Pauvres gens 
du monde |... Le roman moderne leur a fait tant de mal 


‘que ce m'est une vraie joie de penser que celui-ci, peut- 


être, leur fera du bien. Pour lui, comme pour tous mes 
autres livres, cet espoir fut ma seule raison d'écrire... » 
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LES “ 


“QUESTIONS ACTUELLES ” 


] 


+ LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS 


. jeudi 
abinet André Tardieu, formé le 
. 4930 (x) a été renversé par le Sénal. 
-. Après deux essais vainement tentés par 
MM. Louis Barthou et Pierre Laval pour con- 
_slituer un minislère, le président de la Répu- 
blique chargeait de celle mission, le 11 dé- 
cembre, M, Théodore Steeg, sénateur de la 
* Seine. Dans la nuit du 12 au 13 décembre, 
M. Sleeg réussissait à mettre sur pied une 
ombinaison dite « de détente et d'union ». 
On trouvera ci-après un exposé sommaire 
es circonstances dans lesquelles s'est produite 
la chute du gouvernement de M. Tardieu et un” 
bref compte rendu des débats qui ont accueilli. 
‘nouveau ministère à la Chambre. 


2 mars 


Es - Chute du second cabinet Tardieu 


Le 17 novembre, M. Raoul Peret, avocat conseil 
d'Albert Oustric (inculpé le 19 novembre d’escro- 
_ querie, d ’abus de confiance et de hausse illicite), se 
_relirait du ministère de la Jutice et était remplacé 
par le sénateur Henry Chéron, 

Le 21 novembre, à la suite d’un long débat à Ja 
Chambre, une Commission d’enquête était nommée 
ES par 585 voix contre 10. Elle était chargée de recher- 
cher les collusions entre hommes politiques et gens 
de bourse, notamment dans l'affaire Albert Oustric, 
. Le 28 novembre deux nouvelles démissions se pro- 
_ duisirent : celles de M. Eugène Laulier, sous-secré- 
taire d'Etat aux Beaux-Arts, et de M. Henri Falcoz, 
_  $ous-secrétaire d’Etat des Travaux publics, tous les 
deux mis en cause dans la même affaire Oustric. 


L'INTERPELLATION DE M. RENÉ HÉRY 


Le débat qui a provoqué la chute du gouverne- 
ment à eu pour occasion l'interpellation sur la poli 
tique générale du gouvernement, déposée par M. René 
Héry, sénateur des Deux-Sèvres. 

Cette interpellation est venue en discussion à la 

ru du jeudi 4 décembre 1930 (J. O., 5 décembre 
1930 

Au début de son discours, M. Héry commence par 
déclarer qu'il a l'ambition « de démontrer que le 
gouvernement est responsable de certaing fléchisse- 
ments graves du régime parlementaire ». 

En ce qui concerne d’abord la politique extérieure, 
il estime « contraire et au sentiment national et 
à l'esprit même de notre République, d'entreprendre 
une politique... .. de prestige et de force », 

Qu'il s'agisse de la politique de paix, de l’évacua- 


(1) Cf. D, C., t. 23, col. 784-805. 


Le ministère Théodore Steeg 


| tique intérieure de M. Tardieu. Nous la reproduisons A 
4 décembre 1930, le deuxième | 


moins aussi 


nent agréables, il. y a les conseils d'administration, les 


tion de la Bhérarie. des élections nb. des” 
préparatifs militaires allemands, de l'état de la 
défense nationale française, de la situation fin 
cière, M. René Héry estime que les relations 
gouvernement et du Parlement n'ont pas” été ce 
qu'elles auraient dû être. 

La partie que l’on pourrait qualifier d’ attaque pro. … 
prement dite contre le gouvernement vise la polis 


ci-après in extenso : e 


M. Tardieu et les préfets. 54 


M. René Héry. — [..] Nous avons entendu à cetts à 


tribune formuler des aphorismes que nous avons écoutés 


avec la sérénité qui convient à des sénateurs informés : 
le seul conseil d'un maire, a-t-on dit, doit être son 
préfet. Quant à moi, je puis dire que je suis maire - È 
depuis plus de trente ans, et le meilleur conseil que à 
m'’aient donné mes préfets — j'en ai connu plusieurs 3 
dans des circonstances difficiles, a été æ m'adresser 
à. des spécialistes, (Sourires.) = 
Mais oui, Messieurs, elle est vraiment énorme cette 


‘ parole, qui consiste. à dire que le préfet est le conseil 


exclusif des maires. RS. 

Nous avons entendu aussi cet autre aphorisme au >= 
singulier, à savoir qu'un maire pouvait 4 
être l’objet d’une enquête administrative sans avoir le 
droit de connaître même les conclusions de cette enquête, 
Ici, mes chers collègues, je pourrais faire appel à votre | 
expérience personnelle ; vous avez certainement connu 
directement certains faits quand vous n'en avez pas 
éprouvé vous-mêmes un dommage, pour le moins moral. 
Des histores de préfets, vous er connaissez tous. 


M. Roussel. — J'en connais une, moi aussi ! 

M René Héry. — Eh bien ! vous la raconterez... 
M. Roussel. — Je suis à vos ordres. . 
M. le président, — Vous n'avez pas la parole; veuillez 


laisser continuer l'orateur. 


— J'ai connu un préfet qui, appa- % 
remment, n'était pas suffisamment agréable au gouver- 
nement ; pour le réduire, on n'a pas dédaigné une 
campagne abominable contre sa femme, (Mouvements 
divers.) Je défie n'importe quel démenti et j'ai le regret. 
de le dire à M. le président du Conseil: en cette … 
affaire malheureuse, vous avez donné, Monsieur le pré- 
sident du (Conseil, le sceau de votre autorité à une 
mauvaise action, ae 
En face de ce que vous faites pour les préfets qui ne 
vous agréent pas suffisamment, que faites-vous pour ceux. 
qui vous agréent ? Ces préfets qui restent à la disposi-. 
tion en conservant leur traitement pour se livrer à 
n'importe quelle besogne électorale, qu'est-ce que cela 
veut dire? Vous dégagez les cadres de l’administra- 
tion  préfectorale ? Quand vous y faites entrer des 
fonctionnaires qui n'appartiennent pas au cadre pré- 
fectoral P. Et encore, comment le préfet de la Loire 
est-il maintenu au delà de l’âge dé la retraite alors 
que tant d’autres sont mis à la disposition ? Et 
puis, pour les anciens préfets qui ont été particulière- 


M. René Héry. 


quels, d’ailleurs, ne sont pas faits seulement pour les: 
anciens préfets, Monsieur le président du Conseil, mais 
également pour les collaborateurs de votre cabinet. 
(Très bien 1 à V'ezirême - gauche et dis divers bancs. 
gauche.) 


din lac Gt ati derbi di été 


a: À ns, blicains, es 

ime, vous reconnaissez la République ? 
divers bancs à gauche. — Bruit à droite 
sur quelques bancs au centre) 


on le conçoit et tel qu'on le pratique, m'apparaît 
la démocratie libre, pour ja démocratie républi- 
ne, comme un commencement de Ja désagrégation, 
n’est cependant pas perdu pour tout le monde ; 
cette désagrégation il y a des forces qui s'ali- 


ien entendu, les forces dites économiques, les 
des puissances financières, les grandes firmes ban. 
es, industrielles, commerciales. 4 

n’est un mystère Pour personne que le ministère 
compte dans son sein les représentants de toutes 
randes affaires de France, ce n’est un mystère pour 
xrsonne que la presse chante ses éloges sans mesure. 
Ja. commence Par comparer M. Tardieu à Napoléon, 


nu 


. André Tardieu, président du Conseil, ministre de 
térieur, — Vous êtes le premier. ; 
usieurs sénateurs. — Lequel ? ; 

René Héry. — .… pour le dommage et l'infériorité 
apoléon, cela va sans dire. De ce point de départ, 
éloges vont loujours en augmentant, 


e 


: Politique de droite. 


D ce ‘assurances sociales partisans du Gouvernement? 
t-cé pas une stupéfaction pour nous tous, à quelque 
ti que nous appartenions, de supputer l'importance 
Ves ressources qui ont été accumulées pour alimenter la 
bfropagande contre les assurances sociales? Est-ce qu'en 
R ence d'un ministère qui est le ministère des grandes 


F3 Q D - . . 
‘fffaires, moi, républicain, je n'ai pas le droit de me 


Mpuvenir du temps où de furieuses polémiques de droite 


aient passionnément l’intrusion de la finance dans 
politique, réclamaient ardemment le séparalion de la 
nice et de la politique? 6 
S temps sont bien changés :-làa droite travaille 
_ le gouvernement et le- gouvernement travaille 
ur la droite. (Très bien! à l'extrême gauche et sur 
elques bancs à gauche.) ù 
le Gouvernement des grandes affaires voit se réunir 
de ressources pour la propagande -contre les assu- 
nces sociales, croyez-Vous que ce Gouvernement aura 
» la peine à réunir des ressources pour les élections 
> 1932? 
| t-ce que vous craignez, républicains, que vos adver- 
fires manquent de ressources pour vous combattre ? Le 
linistère des grandes affaires, c'est un ministère élec. 
ral pour 1932. (Applaudissements à gauche.) 
M Hervey. — C’est tragique |! 


. Prétentions de l'Eglise. 


Laïcité et question scolaire. 


2 serait bien surpris de ne päs voir grandir dans 
 désagrégation politique commençante : ce sont les 
labitions politiques de l'Eglise, Est:il besoin ici de 
lzmuler une précaution oratoire et de préciser qu'il 
|est point dans mon intention, pas plus que dans 
le d’aucun républicain qui serait à ma place, de 
ler ici de religion ou de dogme, de croyance ou de 
nscience ? Nous estimons. nous républicains — et le 
t a déjà prouvé son sentiment à cet égard, — que 
lleure sauvegarde, la plus “efficace, pour Ia liberté 
* à . 


TR SET re 


| M. René Héry. — Et puüis, il y a une autre puissance 
E 


es préfets ont un tel pouvoir, et si le régime, tel. 


nt, qui grandissent, “qui se nourrissent, au. premier. 
bi 


st-ce pas une stupéfaction de voir tous les adver- 


de 


avons la conviction que, s’il 


contre l'enseignement primaire d'abord. 


| _8nement primaire par infiltration el 


Symnastique, alors que M Le Bail 


à notre tribune de l'insuffisance des crédits pour l'en- 
seignement primaire. L'école reconnue peut manquer - 
d'argent; l'Eglise, pour Ja combaitre, ne manque 


nement seront indiscrels 


ES T0) TL TR g BEST y 
“conscience, ce sont, les instilutions que nous réunis 
sons sous Je vocable de laïcité. ë . j 
Ceci dit, J'expose et j'indique d'un mot, faisant appel 
à vos expériences Personnelles et individuelles, que les *e 
ambitions politiques de l'Eglise s’exercent aujourd'hui 
particulièrement contre l'enseignement national, 
Qu'on le veuille ou non, nous, républicains, nous 
y a dans le désarroi malé- . 
recours essentiel, c’est l'édu- 
l’enseignement public, l'éduca. LS Me 


£ 


riel et moral de l’heure un 
cation de la démocratie, 
tion nationale, k EC 
Les ambitions politiques de l'Eglise sont en bataille 
contre l’enseignement national, Est-ce que, par hasard, : 
républicains, vous l’ignorez ? Elles sont en bataille , 


Vous savez bien que la tactique de l'Eglise contre 
l’enseignement primaire a changé. Elle à renoncé à le 
combattre de front. Il Y faudrail trop de ressources 
en argent et en personnel, mais elle combat l'ensei. 
par détour. LUE 

Elle. le combat par infillralion d'abord, par ce recru- 
tement singulier des Davidées, aujourd'hui démasqué, 
ét par délour en essayant d'étendre son influence sur les à 
enfants mêmes de l'école publique, aux heures et aux 
jours de vacance de l'école publique 
ressources, Vous 
sociélés agréées de : 
vient se plaindre 


même pas d'argent public. ee 
Et puis, bien entendu, les municipalités qui Je veu- 
lent n'ont pas beaucoup d'embarras pour subvenlionner 
les œuvres scolaires de l'Eglise, ‘ou directement, ‘ou par PeR 
des moyens détournés, au besoin par la pratique des FA 
mandats fictifs. Pensez-vous que les préfets du Gouver- 
sur celle pralique municipale, : 
de beaucoup d'entre vous? 

1 y a aussi la reconstitution du patrimoine des dio- . 
césaines, Croyez-vous que c'est simplement pour l'en. 
tretien du culte que des préfets insistent vis-à-vis des. | 
bureaux de bienfaisance et des hôpilaux pour qu'ils 
restituent les biens qu'ils ont reçus de Ja liquidation des 
fabriques? 

Non ! non { Soyez tranquilles ! La lulte contre l'école $ 
primaire “publique ne manquera pas d'argent, 
Je reconnais que l'ambition politique de l'Eglise s'exer- 
cera surtout contre l'enseignement secondaire. Il y a 
à cela bien des raisons, et j'entends l'enseignement 
secondaire proprement dit, l'enseignement primaire 
supérieur et l’enseignement secondaire technique. Je 
reconnais — je veux dire la vérité pour tous, même 
contre moi — je reconnais que certains de nos amis 
ont eu l'ingénuité de livrer le monopole de la culture 
gréco-latine, la vraie culture de la démocratie (Mou- 
vements divers), à l’enseignement secondaire privé. Mais 
enfin, en dehors de cette faute que, républicains, vous v 
réparerez... 

M. Léon Bérard Voilà la vraie concentration, 
celle d’après-demain. (Rires.) 

M. René Héry. — Votre approbation, Monsieur Léon 
Bérard, me plaît et me touche. En tout cas, la lutte 


qui est à la connaissance 


= 


est systématique et bien ordonnée contre nos trois 
enseignements secondaires, et par quelles ressources ? 
Vous le savez, républicains, par l'usage que l’on fait 
des subventions aux pupilles de la nation... (Vives 
proteslations à droite.) 
M. de Las Cases. — Il est impossible de parler ainsi. 
M. René Héry. — Trève de pharisaismel…. et par 


l’usage sur lequel j'appelle votre attention, singulière 
ment ingénieux d'ailleurs, du remploi de la taxe d'ap. 
prentissage, (Exclamalions.) 


)  rouvert leurs établissements 


Li VON EE M DEEP 
« Documentalio 
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Le péril congréganiste. 


aveur des enseignements secondaires privés, 


Puis, en f 


Jl y a la résurrection des Congrégations. Elles sont 
rentrées. Mieux que cela. : ‘ 
M. François-Saint-Maur. — Elles ne sont jamais 


sorties. (Rires.) 

M. René Héry. — Habemus confilentem reum... 

fl. François-Saint-Maur. — Le gouvernement de votre 
choix n'a jamais pu les mettre à la porte. Nous, nous 
n'y pouvons rien | 

M. René Héry — Elles ne sont pas seulement ren- 
| trées, elles n'ont pas seulement, contrairement à la loi, 
d'instruction, elles les ont 


_ agrandis. 
é 


‘Quant à la Congrégation des Jésuites, c'est bien 
mieux: elle a reconstitué toute sa hiérarchie. Les éta- 
blissements des Jésuites — j'en fais appel à nos col- 
lègues… " ER 

M. Dominique Delahaye. — Mais c'est votre famille | 
(Rires.) F _ 


M. René Héry. — Attendez, Monsieur Delahaye ! 

_ Les établissements des Jésuites à Vannes, Nantes, 

Poitiers, Bourges, Versailles, sont plus prospères Que 

jamais. Ici, le gouvernement est Jogique : il entretient 

la milice sacrée destinée à défendre sa politique contre 
1 « Action Française ». Vous le savez bien, Monsieur 

Delshoye ! (Nouveaux rires.) 

* Voilà les Jésuites qui secondent le gouvernement. 

M. François-Saint-Maur. — Voilà la concentration. 


_ Des ministres contre l’enseignement national. 


_ M. René Héry. — Mais ce n’est pas seulement sur | 


le concours des préfets que compte la politique du gou- 

” wernement ; elle compte aussi sur le concours des mi- 
nistres contre l’enseignement national. Nous avons une 
circulaire qui est vraiment indiscrète — et vous pensez 
bien, républicains, qu'avec le retour des Congrégations 
et avec la lutte contre l'éducation nationale il est bien 
difficile de rappeler les souvenirs de Jules Ferry et de 
 Waldeck-Rousseau parce qu'ils sont aujourd’hui périmés 
— nous avons, dis-je, une circulaire dans laquelle je 
lis ces mots: « On va glorifier Jules Ferry, le pro- 
moteur à jamais exécrable du régime scolaire laïque 
‘qui empoisonne l'âme de nos enfants. » 


Eh bien! républicains, qu’en pensez-vous P (Rires 
à droite.) 

M. Hervey. — Je pense que c'est exagéré. 

M. René Héry. — Cette association a pour membre 
important M. Pernot, ministre des Travaux publics, 
c’est-à-dire membre du gouvernement. 

Est-ce que M. Pernot a donné sa démission du gou- 
vernement, puisque aussi bien nous sommes dans Îe 


période des démissions À Il est vrai que le gouverne- 
ment a un effectif moins considérable qu'autrefois : 
o'est un reproche que nous devons atténuer aujour- 
d'hui. M. Pernot n’a pas donné sa démission du gou- 
vernement, mais peut-être a-t-il donné sa démission de 
cette association qui a publié cet appel indiscret ? En 
tout cas, l'appel est là, et M. Pernot faisait partie à 
cette époque de cette association. 


Dédain du gouvernement pour le Parlement. 


Si telle est vraiment la situation, on aurait le droit 
de demander — encore une fois à quelque parti qu'on 
appartienne — que fait donc le Parlement en face du 
gouvernement ? 

Est-ce que nous avons le droit, nous, parlementaires, 
de nous poser cette question ? Que pèse le Parlement 
dispersé et insuffisamment renseigné, c’est ce que j'ai 
soulu vous démontrer, en face de ce Parlement con- 
“entré, même diminué, qu'est le ministère. actuel. 


‘recours aux renseignements qui pouvaient provenir di 


Pere 
AO! 1q 


x 


pas trop forcer mes termes, 
daleux dans ce fait que, à ] 
y a quelques jours, le président du Conseil n'a 
craint d’user contre un député de dossiers de pol 
et de sûreté générale, pour atlaquer une sociélé da 
laquelle, si je suis bien renseigné, il y avait, Monsit 
le ‘président du Conseil, des: amis de premier M 
pour vous. Ainsi, lorsque vous blessez des adversaires, 
vous ne dédaignez pas de blesser également vos amis 
Quand vous parlez d'affaires, soyez prudent, Mons 
le président du Conseil. J'ai appris qu’au besoin, qu 
les renseignements apportés par les préfets contre 
parlementaires ne paraissaient pas suffisants, on 
commissaires spéciaux. A quels procédés en . sommes: 
nous descendus ? (Applaudissements à l'exiréme gauch 2h 
Et puis, ne savez-vous pas tous que, lorsque nous 1 
promenons dans la salle des conférences, nous devon: 
faire un peu attention à nos paroles ? (4pplaudissement: 
sur les mêmes bancs, — Mouvements au centre.) (14 
Maintenant, mes chers collègues, qu’allez-vous fairek 
Est-ce que vous allez attendre que ce gouvernemens 
s'effondre sous le poids des scandales, qu'il tombe 
dissolution morceau par morceau, pris à la gorge 
étouffé par l'atmosphère empoisonnée qui s'épaissit © 
qui s'alourdit autour de lui? (Très bien! Très bien | 
l'extrême gauche et sur quelques bancs à gauche) 
. M. André Morizet. — Il tombera dans la boue; ces 
sa place, er N-K 
M. René Héry. — Est-ce que vous allez attendre 
l'indignation publique grandisse jusqu’à la révolte € 
consciences et du mépris? (Applaudissementis sur. 14) 
mêmes bancs.) ! Ÿ | 3 
Eh bien! je vous le dis, j'en ai terminé; s'il doit 
avoir, dans le Parlement, une majorité pour soutenir 
gouvernement pareil, les républicains devront tenir à he 
neur de ne pas faire partie d'une majorité qui 5 
contre le régime et contre le pays. (Très bien ! Très bie 
el applaudissements à l'extrême gauche et sur quel 
bancs à gauche, — En regagnant son banc, l'oraieur 
félicilé par ses amis.) 5 


RÉPONSE DE M. ANDRÉ TARDIEU 


€ 


Dès que M. Héry a terminé son discours, le p 
sident du Conseil demande la parole. : 
L'idée générale de la politique de notre gouve 
ment, dit M. Tardieu, qui, sous deux ranaio 
cessives, est depuis treize mois au æpouvoir, c'est. 
donner à la France, par le maximum d'accord 
tous les Français sur les buts de la France, le ma 
mum de force, d’une part pour atteindre ces buts, 
d'autre part pour résister aux menaces et aux pressiQ 
de cette crise économique dont l'honorable M. Ho 
disait tout à l'héure qu’on s'en sert comme d'une, 
version et dont je vais essayer de lui démontrer, a 
toute la déférence qui convient, qu’elle est, hélas | po 
nous et plus encore pour d'autres pays, une indisk 
table et cruelle réalité. Voilà ma première idée. | 
Ma deuxième idée, c’est, avant de parler de la pe 
tique française, de la situer dans son cadre; et ce cad} 
c'est précisément cette crise économique dont nous ER 
lons souvent entre nous, à laquelle nous faisons | 
allusions nombreuses, mais que, permettez-moi de | 
dire, ni dans cette Assemblée ni dans l'autre, on 
essayé d'analyser dans ses causes ni de suivre dans | 
effets. à 
Je voudrais n'être pas long. Mais je dois vous « 
cependant, comment le gouverneruent voit cette 
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a ale, qui, ant. mo e, et nul n'en. constructions s’enfassaient dans les cartons verts, et la 
sert : lesten nt et nécessairement de cadre | question de l’école publique, sous sa forme fondamen. 
politi française. Je la crois sans précédent. | tale, qui est d’avoir une classe pour faire l’école, s’ex- . 


bien 1 Très bien) primait par un formidable arriéré dont la prolongation 


eût pu être, pour celte école, le pire et le plus mortg 
des dangers. : ve 

Messieurs, les circonstances sont curieuses. II se 
trouve que le point aigu de cette crise des bâtiments 
scolaires s’est manifesté au moment où se trouvait au 
pouvoir ce gouvernement auquel, sur certains de vos 
bancs, on ne fait pas confiance en ce qui concerne pe 
l'école laïque. THERE LE 

Eh bien! je le répète, voyons les actes : ce qui ;r# 
n'avait pas été fait depuis dix-sept ans qu'on se plai-. es 
gnait de celle siluation, nous l'avons fait. Il fallait 
dépenser 800 millions de bâtiments scolaires, dont 500 à Dh 
la charge de l'Etat ; ces 500 millions, c’est notre gou 
vernement qui vous les apporte, les ayant inscrits, il 
y a un an, dans son projet d'outillage national. se 

Et il ne se contente pas de cela : en outre et d'accord 
avec vous, il a établi, pour la construction des bâti- 
ments scolaires, un plan quinquennal, analogue au 


et examen occupe touté la première partie du 
ours. M. Tardieu, après y avoir exposé et pré- 
tout ce qui. a été fait pour conjurer la crise 
momique en France, conclut par ces mots : 
« Nous avons fait ce qui était le devoir essentiel du 
uvernement, c’est-à-dire ce que nous pouvions 
r boucher, tout au long de la périphérie de l’éco. 
Inomie nationale, les trous, les fissures par lesquels 
menaces de la crise extérieure pouvaient s’insérer 


eZ NOUS. ii  : > Le LR 
M. Tardieu parle ensuite brièvement de la poli- 
ue sociale et arrive enfin à la politique scolaire. 
Nous reproduisons de son discours tout ce pas- 
ge, ainsi que ceux sur le mouvement préfectoral 
les différentes affaires financières qui occupent, en 
ce moment, la commission d'enquête de la Chambre, 
Vet enfin sur la politique étrangère. 


_ Politique er .| statut naval, et, pour les années 1930 à 1934, il a 

| oltique scolaire. ra d'accord avec vous, inscrit d'avance, au budget 4 

We: le président du Conseil. — [...] J'arrive, Messieurs — | chacune de ces années, une somme de 150 millions. 
k æt je crois être assuré d’une aftention générale, — à la Ce qui veut dire que la crise peut-être mortelle qui 


ique scolaire du gouvernement. (Mouvements divers.) 
’ai dit tout à l'heure dans une incidente qu’il y 
a ait eu deux grandes tâches républicaines. Il y en a: 
plus de deux, car il y a eu aussi la formation de nos 
hances et la réfection de nos moyens militaires ; Ja 
che coloniale, d’une part, qui a ajouté quelque 
millions d’hommes à l'empire français, et la tâche 
aire. He 

En parlant de celte politique scolaire, je crois 
être dans le sujet et je pense que je réponds non seu- 
bllement aux critiques de l'honorable interpellateur, mais 
peut-être aussi aux préoccupations non formulées d'une 


menaçait, sous forme d'insuffisance de locaux, l’enseigne- 
ment primaire public de l'Etat, est conjurée. Ce qui veut ! 
dire que co gouvernement, à qui vous reprochez quelque 
fois de ne pas assez défendre l’école, vous apporte la solu 
tion de cette crise. Ce qui veut dire que ce gouverne 
ment, qui aura, dans quelques semaines, le soin d'orga- 
niser, quand vous aurez voté les crédits, le cinquantenaire : 
- de Jules Ferry, apportera à Jules Ferry le seul hommage 
qu’un homme comme lui — et je l’ai connu — aurait DEA 
accepté : l'hommage d’un acte continuant sa politique et 
. confirmant son action. (Applaudissemenis au centre et à ; 
droite. — Interruptions à gauche.) ie 

Un sénateur à gauche. — C'est, la droite qui applaudit 1 


da 


partie de l’Assemblée. Il paraît que le gouvernement / 21 à ; 

que je préside serait pour cette conquête républicaine | M le président du Conseil. — En vérilé, Messieurs, 
qui s'appelle l’école laïque un danger et une menace. je crois n'avoir rien dit dont personne puisse s’offenser. 4} 
MNous allons voir les faits, nous allons voir les actes. M. Dominique Delahaye, — Oh! oh! HAE 
On a entendu dire dans une autre assemblée qu’en M. le président du Conseil. — M. Delahaye s’offense. , 
politique les faits et les actes comptaient peu. J'ai la M. Dominique Delahaye. — Ouil Ouil 


M. le président du Conseil, — Je le déplore. 

M. Dominique Delahaye. — Vous méritez qu'on vous 
attache la meule autour du cou pour aller au fond de 

- Ja mer, puisque vous ne rêvez que l'union des Français 
pour pourrir l’âme des enfants ! ; 

M. le président du Conseil. — Ayant énoncé cette 
grande vérité, en face de laquelle je me félicite de voir 
qu'aucune contradiction n’est formulée, je voudrais ré- 
pondre sur un point particulier qu'a abordé tout à l’heure 
l'honorable interpellateur. 

On a publié, il y a deux ou trois jours, dans des jour- 
naux, un texte que j'aime mieux ne pas qualifier : quand 
on dit qu'on aime mieux ne pas qualifier un texte, c’est 
qu'on le juge sévèrement (x). 


présomption de croire qu’au Sénat ils comptent plus 
que le reste. Vous n'êtes pas une assemblée capable de 
faire des procès de tendance. Vous aimez vous ren- 
eigner. Dans vos Commissions, vous posez des ques- 
ions précises, Devant vous, c’est par les faits et par 
Ules actes que je désire m'expliquer, 


À _ Période difficile pour l’école primaire. 
Insuffisance des locaux. 


Vous savez tous, Messieurs — et si vous l’avez oublié, 
me permetltrai de vous renvoyer respectueusement à 
autorité de votre Commission de l’enseignement et de 
son éminent président, M. le sénateur Jossot, — que 
depuis dix ans l'école primaire, qui est la clé de voûte 
e la politique scolaire de la République, est passée par, 
une période très difficile. 
- Du fait, d’une part, de l'ancienneté des écoles con- 
struites au début de l'application de la loi, du fait, 
d'autre part, des destructions qui furent les consé- 
4 quences de la guerre, du fait aussi des phénomènes 
démographiques qui, dans certaines grandes villes et 
aux alentours de certaines grandes villes, ont si forte- 
{ment intensifié le mouvement de la population, nous 
manquions d'écoles dans toute la France. 
… Les services techniques du ministère  assiégeaient 
buis bientôt dix ans les bureaux compétents de leurs, 
réclamations vaines ; les dossiers de propositions de 


(r) Le texte auquel il est ici faît allusion émane de la 
Société générale d'éducation et. d’enseignement, qui a pour 
président M. le colonel Keller. 11 x paru en tête du numéro 
de novembre du Bulletin mensuel de la. Sociélé générale 
d'éducation et d'enseignement et est ainsi conçu : es 

« L'année 1931 s'annonce comme particulièrement solen- 
nelle et grave pour l'école libre. 

» Ses adversaires irréductibles s'apprêtent, en effet, à 
célébrer le cinquantenaire. des premiers coups qu'ils ont 
portés à la liberté d'enseignement, et à glorifier Jules 
Ferry, le promoteur à jamais exécrable du régime -sco- 
laïre laïque qui empoisonne l'âme de nos enfants. Dignes 
héritiers de l'homme. qui avait entrepris de former « un 
» peuple sans maître et sans Dieu », ils rêvent de célé- 
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On a publié une autre brochure, distincte de ce texte, 


é se 
‘maïs émanant du même groupement, sur laquelle figurait, 


dans uno association qui existe depuis vingt-quatre ans, . 


jes noms de deux membres du gouvernement (1). NH y a 
des associations anciennes, il y a des noms qui sont depuis 
longtemps sur les listes, et puis il y à, de temps en 
temfs, des manifestations qu'ignorent ceux dont les noms 
figurent sur les listes. Qu'est-il arrivé ? ! 
Avant que j'eusse eu le temps de les appeler au télé- 
phone, les deux membres en question du cabinet se sont 
mis én communication aveé moi et m'ont dit: « Nous 
sommes entrés, il y a bien des années, dans celle asso- 
ciation, qui se flattait alors de défendre simplement la 


—_——— 


 brer sa mémoire en parachevant son œuvre | L'Ecole 
unique, enfin réalisée, apporterait au.« moule d’athéisme » 


: : ; 
son suprême perfectionnement, én même temps qu elle lui 
* Jivrerait toute la jeunesse nationale. Re 

» De récents débats parlementaires, aussi bien que les 


| mesures préliminaires déjà prises au ministère de l’Instruc- 


tion publique, témoignent suffisamment des forces passion- 

* nément actives et des complicités plus ou moins conscientes 
qui poursuivent et escomptent la réussite de ce dessein. 

» La situation est nelte: la Intte est engagée, l'impiété 

y dispose de moyens puissants et y apporte la résolution 


- la plus acharnée. Les catholiques qui défendent ce qu'ils 


ont de plus précieux et de plus sacré: lâme de leurs 
enfants, n'y montreront pas une moindre énergie et y 
-consacreront toutes les ressources dont ils disposent. Etant 
donné le terrain et les conditions de ce duel, c’est l'opi- 
nion publique qui décidera de la victoire, La nécessité 
s'impose donc d'ouvrir et de mener la campagne d’opi- 
 nion avec la plus large et la plus vigoureuse activité. 

» Mais Ja Providence ne nous abandonne pas. Il semble 
qu'à cette heure décisive elle ait voulu multiplier pour nous 
* les éléments favorables et les encouragements. 


. » C'est d'abord notre Chef suprême, le Pape, parlant av - 
nom de Notre-Seigneur Jésus-Christ, qui a pris soin de 
rappeler au devoir les consciences émoussées par l'habi- 


tude, de les éclairer sur l’importance capitale de l’'éduca- 
tion chrétienne, de leur signaler les dangers qui da mena- 
çaient. Et comme pour corroborer cette souveraine leçon, 
les faits se sont accumulés, qui décelaient la gravité du 
désordre introduit à l’école par le laïcisme, Devant les 
excès de l'esprit de sectarisme et d’anarchie manifestés en 
‘maintes occasions par le personnel des maîtres, des 
hommes, très éloignés pourtant de la religion catholique, 
se sont émus et ont jeté le cri d'alarme. Ils représentent 
un secours inespéré et de hauts valeur. 

. » Mieux encore | voici qu’en face du cinquantemaire de 
l'école laïque s'offre à mous le magnifique centenaire de 
l'école libre. Devant la triste exhumation de Jules Ferry- 
et de Paul Bert, se dressent Montalembert et Lacordaire | 
Quel. réveil ces morts glorieux vont sonner au cœur des 
catholiques et de tous les vrais amis de la saine liberté ! 
 » Solennelle et grave entre toutes, l’année qui vient 
s'éclaire aussi d’exceptionnelles espérances. Nous l'abor- 
dons sans nous dissimuler aucune des difficultés de la 
tôche si importante qu’elle nous impose. Mais l'appel du 
Vicaire de Jésus-Christ, les superbes exemples de nos 
aïnés, l'amour des millions d’âmes d'enfants qui sont en 
jeu, et l'horreur du sort dont elles sont menacées nous 
animent d'une volonté et d'une, assurance viriles pour la 
défense et le maintien de nos chères écoles chrétiennes. 

» Ces sentiments sont pour nous le gage des efforts 
féconds et du succès final, parce que nous les savons par- 
tagés par. les amis, chaque jour plus nombreux, de la 
Société d'éducation. 

» [ls nous apporteront demain un concours plus géné- 
reux que jamais. L'école libre doit célébrer son centenaire 
par une nouvelle victoire, 

». Le président : colonel KerLen. 
» Les vice-présidents : 
» Comte E. nr Las Cases, » J. DErom pe MÉzErRAG. 
» L. pe CrousAZ-CRÉTET. 
» Le secrétaire générai : 
» ANTOINE LESrrA. » 

(Note de la D. C) 

(x) Les deux ministres en cause sont MM. Georges Per- 
not et Alfred Oberkirch, (Note de la D. C:) 


_—. 
ae 
ent, à laquelle, je crois le 
Chambres sont acquises ; nous vel _d’appr re ] 
journaux Ja manifestation dont il s'agit et no 
d'envoyer tous les deux notre démission... » erruplic 
- sur divers bancs.) Te SACS 
M Fèvre. — Ils ne pouvaient guère faire autremem 
M. René Héry. — Paris vaut bien une messe. 
M. le président du Conseil. — « …. Car nous n’a 


que posait tout à l'heure l'honorable interpellateur. 


mond Poincaré. (Vifs applaudissements.) Nous ayons e say 


mellrons jamais de voir nos noms méêlés à des activ ë 
d'associations qui s'attaquent à l’école laïque, que, U 
notre part, nous m’avons jamais allaquée. » RS 
- Dans les relations de collègue à collègue, il faut, 
moins, s’'écouter les uns les autres. Je dis que cette dé 
ration est nette, catégorique ; elle répond à la questio 


M. Fèvre. — Elle peut bien ne pas nous salisf 
M. le président du Conseil — Je pourrais vous pe 
aussi, mais je passe, car je vois l'heure qui passe ég 
ment, de ce que nous avons fait pour l’enseigneme 
secondaire, création de lycées et gratuité de la cingquiè 
que nous apportons dans le prochain budget. 
Je pourrais vous parler de l’enseignement sup 


Politique financière. 


Maïs, pour gagner du temps, pour ne pas m'attarder 
l'excès à celte tribune, j'arrive tout de suite à la q 
tion de la politique financière. J'y arrive, parce que, 
vous en souvenez, toute la politique financière, sans 
tinction de partis, a été notre angoisse pendant des ann 


Continuation de l’œuvre de M. Poincaré. 


LS 

Dans celte question de la politique financière, nor 
sommes les conlinuateurs et les héritiers d'une gra 
œuvre qui a été cella de votre éminent collègue M. 


de faire de notre mieux pour la consolider. 
Le franc est, en ce moment, de l'avis de en à 
monnaie la plus stable de l’Europe ; l’ecaisse de! 
Banque de France est passée, depuis un an, de 4 
br milliards, celle des (Caisses d'épargne a augmen: 
de 7 milliards ; l'excédent de l'actif du Trésor sur $@ 
passif était, au 15 novembre, de ro milliards et dem 
les fonds d'Etat ont monté depuis un an. En ce qaj 
concerne les actions des industries et des affaires fr 
çaises, elles ont baissé de 21: %, pendant que les titr 
étrangers baissaient de 41 %. e Se 
Notre politique financière ? Voici quelques chiffres 
nous avons, en un an, amorti 8 milliards et demi, « 
titre de la Caisse d’amortissement. Les échéances met 
suelles de la dette flottante, pour cette annéei, s0 
tombées de 1 360 millions à r 050 000 ; et il n'y a p 
à prévoir, en 1931-1932, d’échéances exceptionnelles 
supérieures à celte moyenne. î 
Notre trésorerie a servi à des amortissements suppl! 
mentaires, comme celui de l'emprunt Kreuger, à di 
avances remboursables, qui sont d’une bonne politigh 
financière, à la défense des frontières, et, enfin, à J'o4 
tillage national. . s 6 
Pour l'avenir, nous essayons, avec la politique 
dégrèvements que vous avez bien voulu ratifier. 
comme les plus éminents d’entre vous l'ont souvek 
demandé, de ramener les plus-values budgétaires. 
marge normale qui est nécessaire pour couvrir les 
dits supplémentaires. 
Pour les dégrèvements, 6 milliards depuis la fin. 
1928, dont 4£5oo millions sous notre gouvernemer 
Politique budgétaire. j 

À côlé de cela et comme condition, la politique b 
gétaire, PU | 
Le budget n'était pas facile à établir, puisque, d'u 


dégrè- 


tre part, nos 


= liards de dépenses de plus que l’année dernière : 
12 milliards de différence. 

M. Germain-Martin a établi son budget : en équilibre 
_ par une compression de 4% milliards et par un appel 
à Ja Caisse d'amortissement, « Fbrement négocié avec 
cette Caisse. Nous avons, du même coup, arrêté l'aug- 
En des dépenses publiques, 

Ces principes, Messieurs, vous nous savez capables de 
les défendre. . Vous vous souvenez d'une certaine journée, 
ou mieux d’une certaine nuit du début de l’année où, 
à cinq reprises, dans une navette fatigante, nous avons 
défendu contre la Chambre des députés les vües finan- 
cières et budgétaires du Sénat. TE. 

_ Veuillez trouver dans mes déclarations 
solennelle que nous continuerons. Le budget est en équi- 
libre, Il se présente sans augmentation de charges 
pour le contribuable. Tel ïil restera. La question de 
confiance sera posée _ devant l’autre assemblée sur tous 
les articles, et nous vous Sie gun le budget tel 
<a il a été établi. 


donc, 


 Marasme ot Rrachs financiers et ie. 


J'arrive à une question plus éétuelle: 
bete de la Bourse et celle de l'épargne, celle aussi 
des krachs qui se sont produits récemment et qui ont 
- agité l'opinion avec l'intensité - que vous savez. (Mou- 
 vements divers.) 

- Le marasme boursier, les. Rent iiciers et bour- 
_ siers, il faut d’abord, pour nous mettre à l’échelle, 
que nous perdions j'habituds de croire que c'est une 
phénomènes, comme disait tout à l’heure l'honorable 
- interpellateur, 
guerre, ” 
_ Il y a eu Finflation, Jiatios Monétaire. inflation des 
crédits, et, à ce moment-là, il s’est trouvé, dans tous 
_ es pays du monde — et sur mon explication je vais 

. mettre des noms et j'espère qu'en traitant le cas comme 
un cas de laboratoire j’apporterai peut-être au Sénat un 
certain nombre de faits et de vues qui seront de nature 


12 -à l'intéresser, — à ce moment-là, en face de l'inflation, 
ï ‘+ _ des hommes se sont rencontrés, comme ‘disait Bossuet. 
‘Ù Ge sont ceux qu'on a appelés, par une formule qui est 
FE en train de connaître la défaveur de la mode après en 

4 avoir connu la faveur, des animateurs. 
Le Des animateurs, il y en a eu partout ; il y en .a qui 
ae ont réussi momentanément, il y en a qui ont réussi plus 
2 longtemps, il y en a dont on ne sait pas s'ils réussiront 

È ou s'ils échoueront. : 


x 
» 
& 


EN 


; rations publiques, répondant par anticipation à l'appel 
ne de l'honorable M. René Héry, nous demandaient 6 mil- 


= 


l'assurance 


plus sensible, : 


- spécialité française ; ce sont des phénomènes, des épi- 


de toute l’histoire financière de l'après. 


En Belgique, il y a eu un grand animateur qui a fini 


| par tomber d'un avion: il s'appelait Loewenstein.. En 
1 Allemagne, il y a eu un animateur qui s'appelait 
| Michaëlis. En Angleterre, il y en a eu un qui s'appelait 

Hatry. 


En Amérique, il y en a eu beaucoup, Mitchelle tout 
d’abord, Sivermore et Durant. En France, il y a eu 
Oustric. (Rires à gauche.) 

Je vous ai dit, Messieurs, que je prenais la question 
comme un cas de laboratoire, vous allez voir que je 
tiendrai ma promesse. : 

De quelles circonstances ont bénéficié ces animateurs ? 
D'une sorte de fringale pour gagner de l'argent à 
risque, qui anñimait la clientèle sur tous les marchés ; 
quand je dis la clientèle, il faut que je place, avant la 
clientèle, * les intermédiaires, car, dans tous les. marchés 
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:du monde, que ce soit à New-York, que ce soit à Londres 


É | fession, ‘ceux qu’ on Ki bbélier adminisirativement Ja cou- 
es se trouvaient di À 


adminis- 


taines, au Chili, je crois, la Huanchaca, dont les trois 


lisse, que ce genre ‘de financiers ont pu commencer leurs 
opérations. 

Je dois ajouter, Falls qu'une fois ces opérations 
commencées — et c’est vrai en Amérique, comme en: 
Angleterre, comme en France, c'est vrai partout, — il ne 
leur a manqué ni la faveur des banques d'émission | ni 
la faveur des grands établissements de crédit. Ë LS 

* Pourquoi ? Parce que tout le monde s’est trompé, parce 
que ces hommes étaient tous des gens dépourvus de cul- 
ture supériéure ‘ou même secondaire ; c’étaient des gens 
partis. d’échelons très modestes, et peut-être — et ici 
me trouverez-vous encore enlaché d'esprit de réaction, — 


‘peut-être leur manquait-il, à certains moments de succès, 


à ces moments de succès qui peuvent enivrer et enfiévrer, 
ce sens critique, ce sens de la mesure et de la proportion 
qu'a donné à tant d’entre nous la culture pes 
(Applaudissements.) 


Le cas Oustric en France, 


— Comment cela a-t-il commencé ? Prenons le cas Oustrie. 
Savez-vous quelles sont les deux premières affaires | qui 
ont assuré le succès d'Oustric dans le monde de la cou- 
lisse et de la bourse ? C’élaient — c'est prodigieux | — 
de vicilles affaires de famille. L'une était une vieille 
affaire de textiles de la région d'Epinal, l'affaire Lang- 
Manuel : il y avait des héritiers, et, pour liquider l'af- 
faire, ils l'ont passée à un Hointies en lui laissant Je 
soin Fde lancer les actions. \ Sea 
L'autre affaire était une exploitation de mines Jèt 


quarts des titres étaient bloqués dans la succession d'une. 
vieille famille bourgeoise dont il n'y a aucune raison. de 
ne pas dire le nom, la famille Lebaudy. 

Les titres disponibles étant très peu nombreux, on pou 
yait se permettre de faire tous les écarts ‘qu'on voulait 
avec des marges très limitées, Cela, Messieurs, «st inté-. 
ressant à connaître, (Vifs applaudissements.) 3 

À ce moment-là, hausse : tout le monde est enchanté: 7 
le public, le bon bourgeois, le Français moyen qui 
voyait de vieilles affaires de famille sortir sur le marché, 


# 


y être cotées…., et la coulisse de dire: voilà un 
homme! 
Le reste s'ensuit, Logiquement, il est entendu, Mes- 


sieurs, que, quand nous parlons de ces affaires-là, tous. 
lés Français méritent d’être considérés ou comme des 
niais, ou comme des canailles. Mais voyez done Ford, le 
grand fabricant d'automobiles américain, dont vous con- 
naissez la fortune considérable, Est-ce qu'il n'à pas cédé 
à cette sorte de psychose spéciale des affaires que suscitent 
les animateurs ? Sûrement oui, Autrement, vous explique- 
riez-vous comment il se fait que, Irsque Ford voulut 
introduire ses titres sur le marché français, lui qui avait 
assez de millions de dollars pour choisir son banquier, il 
ait choisi la banque Oustric ? 


M. Dominique Delahaye. — Cela prouve qu’il est 
fort. 
M. le président du Conseil. — Et vous trouvez une 


série de phénomènes comme cela. 

A ce moment-là, les gens qui faisaient ces opérations 
ont eu la tête montée. Ils ont acheté à n'importe quel 
prix des séries d’affaires industrielles excellentes — car 
dans toutes ces affaires il semble que les éléments indus- 
triels sont bons et sains — et ils ont fait monter les 
titres. 

La hausse des cours, la spéculation boursière ont tué 
la valeur industrielle. 

Pourquoi ? 

Parce que, dans cette période, on trouvait dans Îles 
milieux spécialisés, comme la coulisse et la banque, et 
dans le public, des gens qui, au lieu d'acheter une valeur 
en examinant ce qu'elle représentait techniquement, 
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l'achetaient sur la réputation de l'homme qui la lançait 

st et était censé l'animer, (Applaudissements sur de nom- 
4 “breuz. bancs.) 


4e ù L’Affaire Hatry en Angleterre. 


| En Angleterre ? Laissez-moi dire un mot de l'affaire 
NE Hatry, dont on a cependant bien peu parlé. Elle a été 
% _ réglée. en cinq mois avec un volume de pertes qui 
… égalent cinq fois et demie les pertes de l'affaire Oustric. 
 Hatry n'était pas, lui, un ancien employé de com- 
ee merce, c'était un ancien copiste d'assurances. En moins 
_de dix ans il est devenu le maître du marché. Il avait 


. ” comme président de ses principales affaires un membre : 


de la Chambre dés pairs. (4h! Ah! à gauche.) Mais 
uil On n'a pas, cependant, interpellé à ce 
M. Snowden, pas plus qu'à raison des 917 faillites de 
banques qui se sont produites en Amérique on ne s’est 
x attaqué à M. Mellon | 
. Messieurs, je ne me plains pas, chaque pays a ses 
| usages. (Rires.) Je dis seulement’ que nous sommes là en 
| présence d'un phénomène général, Au lieu de lever les 
I aîns ou de se boucher les yeux, il faut regarder : je 
sui s prêt à regarder jusqu’au bout parce que, d'accord 
… avec tout le gouvernement et le garde des Sceaux, notam- 
ment, je suis résolu à aller jusqu'au bout et que rien ne 
L re. empêchera, sauf ma chute, si vous la provoquez | 
*  (Applaudissemenis sur un grand nombre de bancs.) 
Gé - Je ne voudrais tout de même pas que nous fassions 
… à nous-mêmes, braves Français que nous sommes, tou- 
_ jours prêts À nous dénigrer les uns les autres devant 
nr Y'étranger, une situation spéciale : cela aurait l’air un 
peu niais de faire semblant de croire que nous sommes 
* le seul pays du monde où il y a des faillites de banque, 
Dent n de bourse. incorrectes, des suites devant les 
- tribunaux. Il y en a partout, notre pays est comme 


- ler autres, (Bruit à l'extrême gauche.) 


« 


RES 


L'insuffisante protection de l'épargne. 


MAY On a beaucoup parlé — je crois bien que l'honorable 
…_ interpellateur en a parlé — de la protection de l'épargne 


AN Où plus exactement de l’insuffisante protection de l’épargne 


. par le gouvernement. Je voudrais vous en dire un mot. 
: M. le ministre des Finances s'est expliqué là-dessus 
devant la Chambre et je serai très bref, 
Je désire vous rappeler que les krachs dont je viens 
- de parler dans le monde des animateurs français, anglais, 
_ belges, américains, n’atteignent pas l'épargne; ils 
… atteignent la spéculation, Le jour où l’un d’entre vous me 
_ dirait par quels moyens une autorité gouvernementale 
peut diriger ou contrôler ce phénomène privé qu'est la 
spéculation, je lui en serais reconnaissant. J'attends que 
l'on me donne une formule. 
k  L’épargne française, où est-elle P Elle est dans les 
» 37 milliards qui sont dans les caïsses d'épargne, dans les 


45 milliards et demi qui sont en ce moment-ci dans nos : 
Voilà déjà 82 milliards : 


: grands établissements de crédit, 
* d'épargne française qui sont à l'abri. 

Nous n'avons donc pas pu empêcher les phénomènes 
spéculatifs, mais je me permets de le rappeler, lorsque, 
au cours de ces phénomènes spéculatifs nous avons pu 
croire à un danger pour le monde des épargnants et des 
déposants, nous avons réussi, grâce au concours des 
banques, à sauver la banque Adam. 

Et puis, seconde remarque, malgré des conseils dont les 
uns venaient des milieux techniques, et d’autres de cer- 
tains milieux politiques, nous avons empêché l’introduc- 
tion, il y a quelques mois, de certaines valeurs améri- 
caines d'acier el de cuivre qui, depuis, ont connu des 
baïsses, de 35 et 4o %. M. Paul Reynaud, en inter- 
disant la cotation, a protégé de cette baisse’ l'épargne 
française. Je dois le dire parce que cela est vrai. (Applau- 
dissements sur un grand nombre de bancs.) 


sujet 


L 'autonomisme ser ; 
s 


Après tant de questions techniques pous allols Gon in} 
Messieurs, connaître une détente, car j'arrive à ce que 
j'ai appelé la partie dynamique de mon exposé, aux rap- 
ports + Français entre eux, à ce que nous avons cou- 
tume d'appeler la politique intérieure. é 

Mais je vais vous demander d’abord un instant d'at- 
tention pour un point sur lequel nous serons d'accord : 
en tête de la politique intérieure, je mets la politique 
de notre gouvernement dans les départements recouvrés. 

Nous avons continué À pratiquer dans ces trois dépar- 
tements une politique de confiance, de patience et de 
fermeté, nous avons poursuivi l'effort d'outillage écono- 
mique, l'effort d'adaptation et d’interpénétration intellec- 
tuelle, administrative, sociale, J'aimerais en paris mais 
je me borne à deux chiffres : 

Depuis treize mois que nous sommes au pouvoir, il y a 
eu dans ces trois départements 48 élections aux divers 
degrés, dont 43, c'est-à-dire la totalité moins cinq, ont 
constitué des succès éclatants pour la politique de lutte 
contre la coalition autonomiste. 

S'il est vrai que les résultats valent mieux que les 
mots, j'ose dire que notre gouvernement n'a pas trop. 
mal réussi en Alsace et en Lorraine. Grues 
sur un grand nombre de bancs.) 
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Le problème des préfets. 


Et j'arrive, Messieurs, au redoutable problème abordé 
tout à l'heure avec sa verve pittoresque par l'honorable 
interpellateur : le problème des préfets, écueil classique et 
traditionnel de tous le ministres de l'Intérieur ! Si les 
ministres de l'Intérieur pouvaient n'avoir pas de préfets 
sous leurs ordres, on ne les interpellerait jamais. (Rires.) 
Mais ils en ont! 

Le problème des préfets — et je fais appel à vos sou- 
venirs — s'est d'abord posé à moi sous la forme d'un 
problème administratif. Lorsqu'un mauvais sort m'a em- 
mené du royaume tranquille des travaux publics à l’em- 
pire agité de l'intérieur (Sourires), j'ai trouvé 237 fonc- 
tionnaires de l'administration préfectorale — dont l’effec- 
tif total n'est pas très nombreux — qui n'avaient aucun 
poste, qui étaient à la suite, en surnombre, en l'air, 
et tout le monde me disait que cela ne pouvait pas durer. 
Aujourd'hui, il n’y en a plus que 29 en surnombre, ce 
qui veut dire que j'en ai recasé ou liquidé 208. (Bruit 
à l'extrême gauche.) 

Mais oui! Vous allez voir comme Cet simple. 

D'abord les moyens naturels ont joué ; il y a eu des 
mises À la retraite, il y a eu des décès. Puis la loi du 
12 avril 1929 a mis à ma disposition, pour liquider cette 
situation, un nouveau cadre qu’on appelle le cadre de la 
disposition, Cette loi a été votée à la Chambre par 
452 voix contre 102, au Sénat par 258 voix contre 18. ) 

M. Schrameck, — La disposition relative aux préfets 
a eu plus de 60 voix contre elle ici. 

M. Hervey. — Ce n’est pas la majorité. 

M. Schrameck. — Cela ne fait pas 18 voix senfe- 
ment, cela fait 60 voix contre. 

M. ie président du Conseil. — J'ai pris le chiffre 
au Journal Officiel, Si je me trompe, c'est de bonne foi. 
M. Schrameck dit qu'il y a eu 60 voix contre. Je dis 
qu'il y en a eu 18. C'est lui qui a raison ou A. moi. 
On peut le vérifier aisément, 

M. Schrameck. —, Il n'ÿy a peut-être eu que 18 voix | 
contre l’ensemble. Il y en a eu 60 contre la sipoten 2 
relative aux, préfets, à 

M. le président du Conseil. — Pourquoi nous oppo- 
serions-nous,sur des détails quand l'essentiel est si clair ? - 
(Parlez !_ Parlez !) AE NT TRE A 
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| lement. (Rires à 
à gauche.) 
l'es Un a été détaché en Algérie pour le centenaire ; un 


e je dise tout, Mes- 


_ à la tribune, je 

_ Un peu partout depuis trois mois : vous êtes tous hommes 

_ de bonne foi ; et vous comprenez que je veuille, que je 

doive m'expliquer sur tout. 

Du On m'a dit: « Vous allez brutalement mettre dehors 
les 66 préfets et sous-préfets que leur âge fait tomber 
sous le coup de la loi! » J'ai répondu : « Non! J'irai 
lentement et doucement ! » En effet, je n’ai appliqué la 
loi qu’à 29 de ces fonctionnaires, En deux ans, ce n’est 
pas excessif. TES £ 
. On m'a dit encore — j'ai même correspondu avec la 

_ Commission des finances qui avait reçu un renseignement 

 inexact : « Vous avez dépensé sans compter les crédits. 

.. Vous n'avez plus d'argent | Vous-avez mis à la disposi- 

tion des préfets sans avoir de quoi les payer. » 


= Non, Messieurs. À l'heure où je parle, il me reste 


677 000 francs, et comme deux préfets prendront leur 
retraile en janvier, cela laissera disponible à la fin de 


” lexercice, c’est-à-dire au mois d'avril, une somme de 
| 312 000 francs sur le crédit de r 500 coo frarics. Que les 


EN" 


. préfets se rassurent donc | Si j'en mettais à la disposition, 
_ j'aurais de l'argent pour les payer. 


On a dit encore — et je crois que M. Héry en a parlé : 


1 — « Vous n'avez rien fait de ces préfets ! » C'est inexact, 


et j'ai tenu ma promesse : véritablement, vous avez tant 


_ d'occasions de reprocher aux ministres et au gouverne- 


ment de ne pas tenir leurs promesses, que quand, par 
hasard, sur un point spécial et d’ailleurs secondaire, 


{ vous avez devant vous un ministre qui a fait tout ce 
… qu'il à promis, vous feriez mieux de le reconnaître en 


4 souriant. (Mouvements divers.) - 


J'ai mis dix de ces préfets au contrôle des associations. 
Je me rappelle que quand j'avais annoncé le contrôle des 


associations, ce qui ne s'était jamais fait sous aucun 


_ gouvernement, le Sénat tout entier m'avait réservé un 
très bon accueil. Trois de ces préfets surveillent le 
désenclavement des communes, ce qui vous intéresse éga- 

l'extrême gauche et sur quelques bancs 


AT 


est détaché au tourisme et sept sous-préfets sont à l’en- 
seignement technique. 

Messieurs, il est facile de sourire et même de rire 

_ quand l'inculpé apporte la preuve de son innocence ; 

l’inculpé n'y est conduit que parce que, à défaut du large 


:- écho de la tribune, il lui est arrivé, soit dans les articles 


de la presse, soit dans les murmures de couloirs, d’ap- 
prendre qu'il était accusé de quelque chose. J'ai été 

_ accusé de tout cela; je vous réponds, c’est mon devoir, 
et, en même temps, permettez-moi de l'ajouter, c'est mon 
droit. 


* Ces préfets qui contrôlent les différentes activités dont 


[= j'ai parlé nous ont déjà remis 217 rapports. (Rires à 


l'extrême gauche.) Est-ce que vous estimez qu'ils auraient 
mieux fait de n’en pas remettre P... (Applaudissements et 
rires Sur un grand nombre de bancs.) 

Messieurs, encore un mot, veuillez m'’excuser de dire 
du bien de moi, j'ai horreur de cela, mais j'y suis obligé. 
Les diverses réformes dont je viens de parler m'ont valu 


[= des remerciements, plusieurs fois répétés, de l'Association 


professionnelle de l’administration préfectorale et de l’As- 
sociation des anciens combattants du ministère de l’In- 
térieur. - : 
11 me faut encore répondre à des choses qui n’ont point 
été dites. Pourtant, si | Je crois bien que l'honorable inter- 

. pellateur a dit que je cherchais dans les préfets des 
hommes liges. Je n’ai pas l’âme si féodale, mon cher 


- Monsieur Héry. Je n'ai pas besoin d'hommes liges, j'aime 
L 


mieux une majorité, (Rires.) : 

M. René Héry. — Encore des hommes liges. 
2 s 
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Mes- | M le président du Conseil. — Oh! non. Eh bie 
ui a été dit 
aussi à ce qui a été dit 


sur lesquelles je m'expliquerais très volontiers, mais je 
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: > ni! 
j'ai déplacé quatre préfets et sous-préfets, avec un carac- 
tère de sanction justifiée par des raisons professionnelles 


Crois qu'il vaut mieux laisser cela de côté. D'ailleurs, je 
ne les ai pas tués: je leur ai donné deux trésoreries 
générales, une recette-perception à Paris et une place au 
Conseil de préfecture de la Seine. 0 4 
: J'ai dit que je ne passionnerais pas le débat, mais : 
enfin, au ministère de l'Intérieur, nous avons sous les 
Yeux le tableau des mouvements administratifs depuis ‘ 
l'origine des âges : je me suis aperçu, alors que moi j'ai. 
doucement frappé quatre préfets en leur donnant des 
compensations, que dans une période qui n’est pas très 
éloignée de notre histoire parlementaire, qui date de 
moins de dix ans, en dix-huit mois on a touché plus dure- 
ment trente-six de ces fonctionnaires. 4 7. 
Sept ont été mis en disponibilité brutale, soit 
10-000 francs de traitement pour six mois, et rien après ; 
sept ont été versés dans des Conseils de préfecture e 
vingt-deux déplacés d'office. Cela, simplement pour vou 
dire que, comme bourreau, je ne vaux pas cher. (Rire a" 
et applaudissements à droite, au centre et sur un certain 
nombre de bancs à gauche.) D 
Pardonnez-moi, Messieurs, il faut que je sois complet, 
mais je le serai sans pousser l’indiscrétion trop loin. Jet 
ne vous dirai pas, parce que c’est l'usage, qui a servi de 
parrain à tel ou tel préfet nommé ou promu. Non. D'ail 
leurs, votre assemblée connaît parfaitement la politique 
et il me suffira de lire la liste des préfets que j'ai 
nommés ou promus pour être sûr de recueillir de votre 
parfaite bonne foi l'hommage que je n’ai vraiment pas 
été depuis deux ans le chef de ce gouvernement de 
combat qu'une partie de la presse essaye de représenter 
en moi... : Ë le: 
Jé laisse donc les parrains de côté, mais voici “les A 
nouveau-nés : AA 
Dans le nombre des préfets que j'ai nommés ou pro- 
mus, me reprocherez-vous de ce côté-ci  (l'oraleur 
désigne la gauche) M. Renard, M. Guillon, M. Langeron, 
M. Bollaert, M. Paul Bert, M. Scamaroni, M. Idoux, 
M. Fagedet, M. Chaumet, M. Laroque, M. Monnier, 
M. Moivessier, M. Marcel Bernard, M. Atger, M. Richard, 
M. Varenne, M. Bouet, M. Andrieu, M. Causeret, M. Des- CR 
mars et M. Peyrouton ? 
M. Dominique Delahaye. 
maçons ? (Hilarité générale.) 


— Sont-ils tous francs- 


Libéralisme et laïcité. 


M.. le président du Conseil. — Je ne m'en suis pas 
assuré, mais la détente même qui règne dans l’Assemblée » 
prouve, et je l’en remercie, qu’elle reconnaît avec bonne see 
foi que les noms que je viens de citer, d'hommes qui 
m'ont dû leur nomination ou leur avancement, témoignent 
en faveur de mon libéralisme. 

Un mot encore, Messieurs. Ces préfets, on a: raconté 
dans certains journaux que je leur avais donné d’extraor- 
dinaires instructions. ‘ 

C'est ma destinée de lire de temps en temps, soit dans 
le Quotidien, soit dans la République, des journaux dont 
l'objectivité est notoire (Riras au centre), c'est ma des- 
tinée de lire des circulaires que je n’ai pas écrites. 


î 


Circulaires fantaisistes, 


Il y a eu comme cela une circulaire sur l'entrée des 
curés dans les écoles laïques. C'était l'œuvre joyeuse d’un 
fantaisiste. Il y a eu une circulaire sur les relations des 
préfets avec les membres du Parlement, etc. 

Tout cela, ce sont des faux. Je ne peux que me bornes 
à dire que ce sont des faux, je ne peux pas développer. 
Je n’ai jamais envoyé de circulaires aux préfets sur 
aucune de ces questions. J'en ai d’ailleurs envoyé t":, peu, 
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Que me reproche-t-on, alors P Des es Mais 
comme ministre de l'Intérieur j'ai à traiter de questions 
_ qui intéressent au premier chef la laïcité. Là, vous me 
| permettrez encore dé prendre le débat corps à corps. 


Dévolutions des biens ecclésiatiques. 


F =; laïcité ? Mais, comme ministre de l'Intérieur, cette 
question me regarde beaucoup. La dévolution des biens 
* des anciens établissements publics du culte est du ressort 
du ministère de l'Intérieur. De même les cessions à titre 
“onéreux, dans les formes indiquées par des lois que vous 
hs votées, des biens attribués ou sous séquestre. 
* Comme il m'est facile de m'expliquer là-dessus ! Voulez- 
| vous une petite statistique des DEN dévolus ? Elle sera 
, très courte. 
_ Je commence en 1919, si vous le voulez bien. En 1919; 
sous le ministère Clemenceau, aucune dévolution. En 
% 1920, oh; en 1921, 58; en 1022, 6 ; en 192, 5; en 
1924 — nous sommes sous le cartel — il y en a 58 
(Rires au centre) ; en 1925 — nous y sommes en plein — 
l y en à 95 (Nouveaux rires) ; en 1926, il y en a encore 
ve go. Cela tombe, cn 1927, à 4o ; et, depuis que je suis 
au ministère de l'Intérieur, ces ‘dévolutions, ces transac- 
tions avec le cléricalisme, les voici : zéro pour 1928, zéro 
_pour- 1929. Voilà la situation. (Très bien ! Très bien ! au 
centre.). 
En ce qui concerne les biens sous cree tout se 
res très régulièrement, J'attends l'avis du ministère 
j sur deux dossiers, mais aucune solution 


Pas de politique de combat. 


- Alors, revenant, Messieurs, à ce que je disais tout à 
l'heure, je vous demande si, dans tout cela, dans la 
question des préfets, dans leur nomination ou dans les 
questions de culte, j'ai fait acte de combat P Non, 
Messieurs. 

Et dans ma She elle-même, est-ce que j'ai fait 
acte de combat ? Estce que ce sont des lois. de 
_ combat que j'ai fait voler, quand j'ai soutenu devant 
vous le budget, le plan Young, les lois agricoles, les 
ÿ ‘assurances sociales, la retraite du combattant et Îles 
_ dégrèvements ? 
En vérité, non, Messieurs. 


Ma politique n'est pas une 
politique de combat, et je redirai, avec un peu plus 
de force peut-être, puisque j'ai le bonheur da m'ex- 
pliquer devant vous, ce que je disais en commençant : 
I] n’y a chez moi ni politique de combat ni désir de 

_ combat, il n'y a que le regret très sincère d'assister 
à la désunion des républicains, 

Je n'insisterai pas là-dessus, parce que je ne veux 
pas passionner le débat. Je veux rappeler, cependant, 
que les deux fois que J'ai eu à former un ministère 
: j'ai appelé la gauche à me prêter son concours. 

Le refus qu'elle m'a opposé, on pourrait croire qu'il 
s’adressait à ma personne à cause des inconvénients 
spéciaux de ladite personne. Non, ce refus avait déjà 
été opposé en 1928 à M. Poincaré, en 1929 à M. Briand. 
Donc il n'était pas de mon fait, 

Il n'était pas justifié non plus par les précédents 
puisque de, 1920 à 1928, sur huit années, il y en a 
eu 6 pendant lesquelles la cohabitation que l’on n'a pas 
voulue sous ma houleite a eu lieu. Les deux partis 
extrêmes, radicaux-socialistes et groupe Marin, ,se sont 
rencontrés dans le ministère de M. Millerand, dans le 
ministère de M. Briand et dans le troisième ministère 
se M. Poincaré. 

Je ne veux pas discuter, Si c'est de ma faute, vous 
le direz tout à l'heure, mais je ne vais pas dévant 
vous user de subierfuges, et sur celte matière, pérmettez- 


jours forcé de s'occuper des Affaires étrangères. Nous 


. vous souvenez peut-être d'une séance — M. Briand était 


-véhémence. C’est dans mon caractère d’être En soli- 


crevé À 


- ce qui était acquis, à achever ce qui était commencé 


cbr fils en ‘je ne pas coupable, 
cent. (Applaudissements | au centre et sur un ce tain 
de bancs à gauche.) 


Politique étrangère. 


J'arrive, maintenant, à la politique étrangère. Je vous 
ai dit: Nous allons regarder les partis dans leurs rap- 
ports les uns avec les autres. Il faut regarder mainte- 
nant la France dans ses rapports avec les peuples étran- 
gers. Il faut la regarder parce que la situation, au point 
de vue extérieur, si elle n'est pas grave, si elle n'est nul. 
lement dangereuse, demande tout au moins à être traitée 
sérieusement. | 


# 


Entente complète entre le président du Conseil 
et le ministre des Affaires étrangères. 


Cette politique étrangère, depuis treize mois, nous la 
faisons à deux parce ‘qu'un président du Conseil est tou- 


nous en occupons donc à deux, M. Briand et moi. Vous 
à Londres à la Conférence navale à ce moment-là — au 
cours de laquelle un sénateur l'avait mis en. cause. Je: - 
m'excuse auprès de ce sénateur d'avoir peut-être à ce mo- 
ment-là défendu la thèse de M. Briand avec quelque 


s .+<s E 


daire de mes amis. 
M. Briand et moi nous nous sommes très Len et très 
facilement entendus. Ô 
M. Dominique Delahaye. — Même au temps du chien 


M. le président du Conseil. — Mais, Monsieur De- 
lahaye ?.… # 
M. Dominique Delahaye. — Pardon! Vous aviez 


annoncé que vous ne répondriez pas. (Rires.) 

M.-le président du Conseil. — Monsieur Delahaye | 
craint-il ma réponse ? (Nouveaux rires.) 

M. Briand et moi, en novembre 1929, nous nous trou- 
vions en présence d'une politique définie dans son prin- 
cipe, engagée dans son exécution et que nous devions 
développer. 

Définie dans son D nper Traité de Versailles, traité 
de Locarno, déclaration de Genève de septembre 1928. 


Exécution des traités et plan Young. 


Engagée dans l'exécution ? Qui, puisque le plan Young 
avait été adoplé au printemps 1929 et que la première . 
partie de la conférence de La Haye avait eu lieu en 
août 1929. 

Politique ratifée par les Chambres dans plusieurs débats 
que vous m'excuserez de rappeler — on n’est jamais assez 
précis — en 1928 le 15 novembre et le 14 décembre, en 
1929 le 15 janvier et le 3r juillet. 

Quand nous avons pris Te pouvoir, dans une collabora- 
tion à la fois facile et agréable, nous avions à garder 


et à régler ce qui ne l'était pas encore et qui devait 
l'être nécessairement, Nous avions, plus pratiquement, 
à trouver les recettes en contre-partie de l'accord sur les 
dettes qui avait été ratifié par les Chambres à la fin de. 
juillet +929. - 

Nous sommes allés à La Haye en janvier. Nous avons 
maintenu le caractère définitif du règlement, nous y avons 
ajouté les clauses sur les sanctions et les clauses sur la 
mobilisation. Nous avons même effectivement mobilisé la 
créance avant l'évacuation de la troisième zone, et c'est 
vèrs le 15 juin 19830 que les trois milliards et demi de 
celte mobilisalion ont été versés à la caisse d'amortisse- 
ment, 

Nous avions été, un peu plus tard, à la conférence do 
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avec succès, puisque pers 


ais, depuis le 30 juin, il s'est produit les événements 
vous connaissez, qui ne se sont pas jassés sur notre 
itoire. Il est arrivé qu'ayant conscience, gouvernement, 


droits de la France et poursuivi les négociations qui 
ivaient s'y rattacher dans un esprit de libéralisme et 
détente, nous avons eu l'impression que la contre. 
le nous manquait. À 

ous avons vu certaines violences en Rhénanie, nous 
J S vu aux élections allemandes le succès de Hitler, 
fnous avons In certains discours, nous #vons eu, en un 
4 mot, je k répète, une désillusion. 

Nous pensions que notre esprit de détente serait payé 
retour ; nous avons.dù nous demander s'il l'était. 

Le problème qui-se posait donc depuis le mois de 
let à notre gouvernement était le suivant : En présence 


ni se produisait au Jendemain du 30 juin, après le 

èglement du plan Young, la mobilisation de la première 
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‘lranche, l'évacuation de la première zone — en présence 
le ce mouvement regrettable qui se manifestait en Alle- 

ne, que devait faire la France ? 


Malgré les événements allemands, 
la politique française a été maintenue. 


… Renverser sa politique ou la continuer en étant vigi- 
Mante ? C'était l'option. L : 
À cetio option, nous ne nous sommes pas dérobës. 
Nous vous apportons la réponse. Nous avons pensé qu'un 
grand pays ne renverse pas sa politique comme en une 
Mantaisie. (Marques d'approbation.) Nous avons pensé que 
a politique d’un grand pays n’est ni 
nme, ni le fait d’un parti. Nous avons pensé que, 
jour que la politique d’un grand pays ait à l'égard des 
Jays étrangers toute sa valeur, il faut qu'elle apparaisse, 
algré les divergences intérieures des partis politiques, 
mme l'expression d’une unanimité ou d'une quasi 
Hinanimité du pays, sur les destinées extérieures et inter. 
ionales qu'il doit suivre. 7 
| Nous avons. pensé cela. Nous avons eu tort ou nous 
vons eu raison. Vous le direz tout à l'heure, La Chambre 


le renversement. La France garde un grand but qui est 
) maintien de ce que la victoire lui a donné. Quand les 
‘Msirconstances extérieures changent, elle surveille la route 
Xe plus près, elle prend les précautions qui conviennent 
lt elle fait, si besoin est, les rectifications nécessaires. C’est 
ela que nous avons fait. 

- Si vous voulez bien suivre de près ce que fut l'attitude 
‘Île la France dans les débats internationaux des derniers 
{nois, si vous voulez bien vous reporter à ce mois de 
iéptembre pendant lequel M. Aristide Briand, à Ja tête 
Île la délégation française, nous représenta à Genève, je 
oudrais bien savoir quelle critique on pourrait formuler 
fontre l'attitude qué lui et ses collègues y ont prise dans 
les différentes questions, en accord parfait, délibéré, ré- 
ltéchi, avec le gouvernement. 

: Sur la question des minorités, peut-on concevoir une 
{titude plus classique et plus prudente que celle prise 
var M. Briand ? Sur la question du désarmement, même 
lémarque et même appréciation. Sur les questions écono- 
niques, dont a été plus particulièrement chargé M. Flan- 
lin, nous avons pris à Génève en ce moment, nous 
{ons continué en novembre ef nous allons recommen- 
fr en janvier, à prendre la direction de l'organisation 
conomiqué de l'Europe, ce qui ne peut être matérielle- 
lént et moralement que profitable à la France, 

dans cette conférence préparatoire du désarmement 


onne dans les 
ja 2 aix à PASSE STATE». É : > 
res n’a jamais critiqué ce que nous y avions 
fi qué © 


française, M. Massigli, le témoignage élogieux que je lui 


emblées et peuple, d’avoir vraiment pratiqué l'exercice 


|- qu centre el sur divers bancs à gauche.) 


ke © tte déception, que fallait-il faire ? En présence de ce 


le fait d’un | 


es députés nous a donné raison. Nous avons dit: Pas 
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ui se poursuit en ce moment! Ah! Messieurs, vous 
lisez les journaux. Moi, je lis en outre les télégrammes {| 


Mais, en vérité, il me faut ici, car il faut être juste dans # 


la vie, renouveler à l'égard du chef de la délégation 


décernais il y a quinze jours ou trois semaines à la 
Chambre des députés. On n’a ras le droit, quand on est 
Français, de n'être pas sensible À la technique sûre et 

% 


à la fermeté raisonnable ‘avec laquelle, depuis près d'un :. 


mois, il défend nos intérêts ? (Applaudissements à droite, : 


7 


L'organisation européenne. Ë 
Puis,-il y a une autre question qui fut pour certains e 
une agréable occasion d’ironie. Je veux parler du projet - 
d'organisation européenne, suggéré l’année précédente 
par M. Briand, étudié à la suite d’un échange de ques 
tionnaires et de réponses, mis à l’ordre du jour de la : 
Société des Nations au mois de septembre et qui a donné 
lieu à la création d’une commission dont, pour la pre. 
mière année, M. Briand a été. nommé président. 
Messieurs, il est entendu, dans les milieux sceptiques, 
que vouloir organiser l'Europe, c'est une utopie. Moi 
qui passe pour être un réaliste.…., je n'ai jamais em: 
ployé ce mot s’appliquant à moi, car je le trouve 
absurde, mais j’essiye de raisonner. je pense que si | 
VPEurope ne s'organise pas, dans un délai de dix ans | 
je” ne donne pas cher de l’Europe, et vous non plus, 
n'est-ce pas? ER 
‘Par conséquent, l'idée d'organisation de l’Europe dont 
M. Briand, au nom de la France, a pris l'initiative, 
est une bonne idée, É 
D'autre part, il faut que, sur tous les bancs, on 
reconnaïisse que c'est même une idée nécessaire, au point 
de vue économique, pour obtenir “des résultats qui 
seront à bref délai indispensables et dont M. Pierre- 


Etienne Flandin s'est occupé activement dans les cir- RE 
constances que je viens de rappeler, Le D 7 
Sur tous ces points, quelles fautes peut-on reprocher 


à notre Gouvernement ? Je n'en vois pas. Les principes 
de notre position ont été affirmés par nous : par. 
M. Briand à Genève et à la tribune de la Chambre des 
députés, par moi-même également à la Chambre. Ils 
sont classiques ; ils le sont tellement que, lorsqu'on veut 
les discuter, on s’en prend à la commission prépara- 
toire du désarmement, devant jaquelle nos principes sur 
le désarmement viennent de triompher. Je les ai définis, 
M. Briand les a définis, je n’y reviens pas. 


La revision des traités, 


Pour ce qui est de notre état d'esprit à l'égard de la 
revision des traités, j'ai dit à la Chambre ce que j’en 
pensais, si On la conçoit comme une sorte de mise en 
mouvement perpétuel, de remaniement continu de la 
carte de l’Europe. Mais il ne me suffit pas de l'avoir 
dit; je veux, rappeler qu'au congrès de Grenoble 
M. Edouard Herriot a défendu la même idée avec une 
singulière éloquence et qu'à la Chambre des députés 
M. Pezet, du groupe des républicains démocrates, à dit 
la même chose en termes excellents. 

Je veux rappeler surtout devant le Sénat que, la 
semaine dernière, dans un article que vous avez remar- 
qué, M. Raymond Poincaré a fort. bien précisé dans 
quelle mesure la revision était possible, S'il s’agit de 
deux Etats qui se sont mis préalablement d'accord, oui l 
S'il s'agit au contraire de procès perpétuellement ou- 
verts, de pressions et de contre-pressions, de risques de 
complications continus, non ! L'article 19 existe. Il exige 
l'unanimité; il exige surtout, si une modification devait se 
produire, que soit réalisé, au préalable, l’accord de ceux 
qu'elle concernait, En dehôrs de cet accord, il n’y a rien 
de possible et tout est dangereux. (Vi/s applaudissemente 
à droite, au centre el sur quelques bancs à gauche.) 


: | (Rires) 
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Le discours de M. Curtius. 


© J'avais déjà dit cela à la Chambre. J'y reviens sim- 
plement parce que cela a délerminé un discours du 
ministre des Affaires étrangères du Reich, l'honorable 
M. Curtius. Oh! Messieurs, rassurez-vous : M  Curtius 
a fait un long et intéressant discours que j'ai là, mais 
je ne vais pas du tout opposer discours à discours, 
parce que je ne crois pas que l'échange de discours 
de tribune à tribune soit, pour les hommes responsables, 
un moyen de traiter les affaires des peuples (Très bien 1 
Très bien |! et tpplaudissements), parce que je me sou- 
viens d'un maître du genre qui s'appelait Bismarck et 
qui disait : « Quand les ministres parlent et cassent les 
vitres, ce sont les peuples qui payent. » Je n’ai aucune 
envie de casser une vitre, ce n’est pas dans mon carac- 
© ère et ce n’est pas non plus dans mes habitudes. 


… J'en ai d'autant moins envie que j’ai eu l'honneur et 
le plaisir de négocier pendant près d'un mois, à La 
Haye, en janvier dernier, avec l'honorable M. Curtius. 
C’est un homme avec qui l'on peut être en désaccord, 
mais avec qui l’on peut discuter. 


Plus de crédit aux exigences des signatures k 
et un peu moins aux exigences de la vie individuelle. 


M. Curtius a fait un discours. Il a opposé thèse à 
thèse. J'avais répondu d'avance en disant: Quand on 
n'est pas d'accord sur deux thèses, on s'explique, et 
rien de plus. Je ne dirai donc qu’un seul mot, M. Cur- 
_ tius a donné comme argument final à son discours ce 

qu'il appelle l'argument supérieur aux traités: les exi- 
gences de la vie des peuples. Je note seulement, Mes- 
sieurs, que comme chaque peuple est autorisé en droit 
et en fait à invoquer les exigences de sa vie propre, 
il faut, dans l'intérêt de la bonne entente, se servir 
avec mesure de cet argument et faire un peu plus de 
crédit aux exigences des signatures et un peu moins 
aux exigences de la vie individuelle. (Vifs cpplaudisse- 
ments au cenire, à droile et sur divers bancs à gauche.) 

Et puis, je veux dire aussi ceci : c’est qu’il y a entre 
mous tous — et c’est pourquoi je vous ai infligé en 
commençant un austère exposé de la crise économique, 
— il y a entre tous des peuples d'Europe, en matière 
agricole comme en matière commerciale, tant de ques- 
tions positives à régler, tant d’ajustements d'intérêts 
qui sont à la fois possibles et nécessaires, qu'en vérité, 
préluder à ces règlements qu'on n'évitera pas par des 
discussions de doctrines où l’on opposera des abstrac- 
tions, ah! Messieurs, je dis, sûr d'être d'accord avec 
vous tous, où que vous siégiez, que ce n’est pas le jeu 
de l'heure. 

L'heure est difficile, l'heure de demain sera peut- 
être plus difficile encore que celle d’aujourd’hui. Que 
les gouvernements règlent les affaires des peuples les 
unes après les autres, calmement, méthodiquement. Pas 
de lyrisme et pas de théorie, prenons les intérêts tels 
qu'ils sont, réglons-les de notre mieux. C’est une se- 
conde raison pour moi de ne pas opposer un discours 
de doctrine au discours du ministre des Affaires étran- 
gères du Reich. 

Au. surplus, Messieurs, la France, depuis dix ans, 
a donné trop de preuves de son libéralisme et de son 
esprit de conciliation pour qu'il soit permis à qui 
que ce soit de douter, en ce qui concerne l'avenir, 
de ses desseins. e 

Seulement, dans la période trouble que nous tra- 
versons, il n'y a pas de vraie politique sans stabilité, 
et ce qu’on peut remarquer aussi c’est que, pour qu’un 
peuple puisse garder le pouvoir de concilier et de 
transiger, il faut d'abord qu'il sauvegarde le droit pre: 
mier par rapport auquel il aura à concilier. 

Ce sont, Messieurs, les seules remarques que je veuille 


: blicains en se vantant d’avoir dépensé plus de mik 


-principe à l’idée de concentration républicaine, - 
P ; 
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autre tribune, RE ete Ces 


En terminant, le président du Conseil demande, 
qu’on le juge sur ses acles. Ces actes, M. Tardieu lee 
a exposés en toute franchise au Sénat. Pas plus ex 
ce qui concerne sa politique scolaire qu’en ce qui 
touche la politique économique et la politique exté- 
rieure il n’y a désaccord entre le gouvernement et 1 
haute assemblée. Dès lors, puisque l'accord existe sur! 
l'essentiel, qu’est-il besoin, dans la période difficile 
que nous traversons, de donner aux pays étrangers 
l'impression que nous sommes divisés P 


% 


Interventions de MM. Dominique Delahaye (41) | 


et Victor Boret © : | 


M. Dominique Delahaye regrette que le présii 
dent du Conseil se soit efforcé de réconcilier les re à 
lions qu'aucun autre gouvernement pour une école qu: 
ruinie l’ime des enfants. Quant à la crise écono- 
mique actuelle, il y voit surtout une crise de probités 
ou le gouvernement /a sa grande part de responsa 
bilité. Æ { 

M. Victor Boret reproche au président du Consei! 
de n’avoir pas su grouper autour de lui les représena 
tants des partis de gauche, d’être prisonnier « d’un 
formation qui ne correspond pas visiblement au væx 
du pays » et qui lui fait jouer un rôle contraire 
à ses propres sentiments démocratiques. Il n’a pa 
su prévoir la crise économique ; à la crise agricole i 
n’a appliqué aucun vrai remède, rien que des pallia 
tifs. Le plan d'outillage économique, mal étudié, ma 
préparé, a dû être mis au point par les Commis: 
sions de deux Chambres : d'où retard, dont 
gouvernement est seul responsable. Ë 

Dans les questions extérieures, on voit, par ul 
singulier paradoxe, la nie du minisire des! 
Affaires étrangères Combatitue par ceux-là mêmes 
qui sont les meilleurs soutiens du ministère. Enf 
dans la politique intérieure il y a un malaise qu 
convient de faire cesser: la politique suivie par | 
président du Conseil — politique qui n’à pas sam 
doute été délibérément choisie, l’orateur le reconn 
par M. Tardieu, puisque dans la formation de se: 
cabinet celui-ci a au moins donné une adhésion «à 


cette politique tend à diviser le pays, à diviser le 
militants des partis républicains et à maintenir ouve 
un fossé qui risque de devenir infranchissäb 
entre les différentes fractions républicaines du pay: 
Il faut revenir à la formule de concentration rép 
blicaine, sans laquelle tout effort constructif est ir 
possible, Mais, pour la réaliser, il faut un homme qr. 
s'inspire des vrais principes de laïcité qui sont à] 
base de la doctrine républicaine. M. Tardieu ne sat 
rait être cet homme. 


Ordres du jour. Ë 


Le Sénat avait à délibérer sur deux ordres du jour 
l'ordre du jour pur et simple, proposé pi 
M. Cuminal ; un ordre du jour de confiance prése: 
par MM. Paul Feuga, Edmond Cavillon, Raties 
Pierrin, Bourdeaux, Éccard, Manceau, Fouilloux, 
ainsi CONÇU : à 

« Le Sénat, approuvant les déclarations du gouve: 
nement et confiant en lui, 


| 
(x) Sénateur de Maine-et-Loire, de la Droite. | 
(2) Sénateur de la Vienne, de l’Union démocratique | 
; 


radicale. 


entaire (Très 
Toile) ; ; 
_» Affirme de nouveau sa volonté de sauvegarder 
3 lois fondamentales de la République (Mouvements 
gauche) ; as 

» Estimant, enfin, que le gouvernement doit réa- 
iser, par une politique de redressement économique 


; 


Junion des républicains, 
; l'a Passe à l’ordre du jour. » 


_ M. Bienvenu-Martin (x), au nom du groupe 


| Explications de votes. 
fa 


de la Gauche radicale, s'oppose au vote de l’ordre du 
jour de confiance: il n’est pas possible, en ce qui 
ncerne les lois fondamentales de la République, 
ée accorder la confiance à un gouvernement dont deux 
membres font partie d’une association qui proclame 
e l’école laïque empoisonne l’âme des enfants, En 


{ € qui concerne l'organisation de la paix, l'attitude 
A de certains membres de la majorité à l'égard de la 


litique du ministre des Affaires étrangères crée une 
tuation fausse qui inquiète et trouble l'opinion: il 
ut à tout prix sortir de cette équivoque. 

M. le président du Conseil répond en quelques 
mots aux reproches formulés par M. Victor Boret 
r le projet d'outillage national et au sujet de la 
ise agricole, IL s'étonne d’autre part que M. Bien- 
enu-Martin veuille clore un tel débat par l’ordre du 
jour pur et simple, « solution qui permet de ne pas 
préciser les positions, de ne pas prendre les responsa- 


bilités ». Il déclare que le gouvernement repousse 


ion de confiance. - | 
M. Henry de Jouvenel (2) vient appuyer le vote 


bien moins par l'effet de sa volonté que par l'im- 
. pulsion de sa nature, travaille tous les jours à écar- 
ter un peu plus les unes des autres ies fractions du 
régime républicain. 


_M. Henry de Jouvenel. [.. ] Dans cette assemblée 
où l'on veut l'apaisement, où l’on sent la nécessité de la 
| conciliation, justement à la veille des événements que 
| vous invoquiez (Vifs applaudissements à gauche), il nous 
“| paraît dangereux de laisser se prolonger de longs mois 
M ‘encore un ministère qui, par son tempérament, rend! 
4 cette conciliation de plus en plus difficile, qui nous fait 
A risquer, prisonniers les uns et les autres de positions 
M fausses, de nous heurter de plus en plus alors qu’il fau- 
‘® drait nous unir. Prenons garde de préparer un jour, en 
M créant ces deux blocs qui séparent le pays, des renverse- 
4 ments autrement graves que celui d’un ministère, ceux 
| qui s’accomplissent au bénéfice de toué les extrémistes, 
! au détriment de ces-partis moyens qui certainement font 
| des fautes, qu'il faut souvent sauver malgré eux, mais 
{ dont la chute rompt l'équilibre d'un pays. 
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Vote de l'ordre du jour pur et simple. 


L'ordre du jour pur et simple, ayant la priorité, 
{ôest mis aux voix. Repoussé par le gouvernement, il 
est adopté par 147 voix contre 139 (3). 


(é 


(1) Sénateur de l'Yonne, de la Gauche démocratique. 2 
(2) Sénateur de la Corrèze, n'appartient à aucun groupe. 
(3) Il convient de noter que quatre sénateurs ont, par 
la suite, rectifié leur vote dans un sens favorable au 
jouvernement ; ce sont M. Saurin, qui, porté comme ayant 


las 


» 


FES 
on ] 


à l’intérieur, de sécurité et de paix à l'extérieur, 


(Charles). Duprey. Durand (Jean). Duroux. 


Méjan. Messimy. Mollard. Morizet. Mounié. 


. Robert, Plaisant (Marcel), Puis. Pujes. 


de l’ordre du jour pur et simple. M. Tardieu, dit-il, 


À 


_ Scrutin sur l’ordre du jour pur et simple. 


Ont voté pour : # 
MM. Andrieu. Auray. der 


- Bäbaud-Lacroze. Bachelet (Alexandre). Bénard (Léonus). | 
Bérard (Victor). Bérenger 


(Henry). Bergeon. Bersez. Bes- "es 
nard (René). Betoulle. Bienvenu-Martin Borgeot. Bose 
(Jean). Bouvart, Brenier. Brocard. Bruguier. Brunel. Bu- % 
quin. | À 


Caïillaux (Joseph). Carrère. Cassez. Chapsal. Chassaing. £ 
Chautemps (Alphonse). Chopin. Clémentel. Courtois (de). 
Coyrard, Cuminal. J- » Re 

Dalbiez (Victor). Daniel-Vincent, Darteyre. Dauthy. Dau- 
zier. Debierre. Delahaye (Dominique). Delhoume. Delthil, 
Demellier. Dherbécourt. Donadéi. Donon. Drivet. Dumont - 


c 


: 
. 
Ë 


Emile Magnien. Emile Sari. Eugène Chanal. Even. . 176 
Faugère. Fernand Merlin. Fèvre. Fontanille. Foucher. < 
Fourment. e Sa e 
Gadaud. Gardey (Abel). Garrigou (Louis). Gaudaire. Fe 
Gauvin. Gay. Giraud. Godart (Justin). Goirand, Grand (RSR 
(Alfred). Guillemot. TK 
- Hamelin. Henri Cosnier. Henry Merlin. Héry. Re 


ut ERA 
Israël (Alexandre). Jean Philip. Jeanneney. Jossot. Jou- at 
venel (Henry de). Jovelet. ; : 
Laboulbène. Labrousse. Lacroix. Lancien. Laudier. Lane 
raine. Le Bail. Leclerc. Le Gorgeu. Le Louédec. Lémery. 
Léon Perrier. Lisbonne. Loubat, Loubet (J.). Louis Pas- 
quet. Louis Soulié. DE 


Le .) Le 
Machet. Marcel Michel, Mario Roustan. Marrou. Mauger. Es 


Noguis. $ PRE 
Paul Laffont. Paul Pelisse, Pelletier. Perdrix. Perreau. 
Petitjean. Philippoteaux. Pichery. Pierre Rameil, Pierre 


Rabier (Fernand). Rajon {Claude). Rambaud. Reboul. 7 
Régnier (Marcel). René Renoult. Rolland. Roy (Henri). 
Sarraut (Albert). Sarraut (Maurice). Saurin. Savignol. 
Scrameck. Serre. Sireyjol. Steeg (T.). 
Tissier. Tournan. < 
Valadier (Jean). Valette. Vallier. Victor Boret. Vieu. Vio- 


Dre 
2: 2 


lette. Voilin (Lucien). Voillot. 20 


N’ont pas pris part au vote : 

MM. Abel Lefèvre. Alfred Brard. Barthou (Louis). Blai- 
gran. Curral. Cuttoli, Delay. Doumer (Paul). Duchein. 
Faure (Joseph). Gallet. Hubert (Lucien). Le Moïignic. 
Lugol. Milan. Neuville, Penancier. Raynaldy. Veyssière. 


ÂAbsents par congé: 


MM. Chauveau. Haudos. Judet (Victor). Kerguézec (de). 
Lederlin. Montfeuillart. Noël. 
Tous les autres sénateurs ont voté contre. 


Il - Le ministère Théodore Steeg 


M. Poincaré, prié par le président de la Répu- 
blique de former un ministère, s'étant récusé pour. 


raison de santé, M. Gaston Doumergue chargeait 


de ce soin, dans l'après-midi du 6 décembre, 
M. Louis Barthou, sénateur des Basses-Pyrénées, 
Celui-ci se proposait de mettre sur pied un mi- 
nistère « de réconciliation républicaine » dans 
lequel seraient représentés les partis de gauche et 
notamment les radicaux-socialistes, ainsi que les 


voté l’ordre du jour pur et simple, a déelaré avoir en 
réalité voté contre ; MM. Cuttoli, Lugol et Veyssière, portés 
comme s'étant abstenus, avaient en réalité voté contre 
l’ordre du jour pur et simple. De ce fait, le scrutin doit 
être ainsi rétabli: Pour l'ordre du jour pur et simple : 
146 ; contre : 143. 


ea 
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partis de l’ancienne majorité qui avait soutenu 
© M. André Tardieu. Celui-ci devait faire également 
partie de la combinaison. L'intransigeance des 
radicaux fit échouer ce projet (x). 
. . Appelé à son tour, le 8 décembre, par M. le 
- président de la République, M. Pierre Laval, sé- 
mateur de la Seine, dut Jui aussi renoncer à la 
mission de former le cabinet, les radicaux-socia- 
tistes ayant maintenu leur exclusive contre l’Union 
républicaine démocratique et ayant même étendu 
Jeur ostracisme à la personne de M. Tardieu, sans 


lequel M. Laval avait déclaré ne pas vouloir for- 


= mer le Cabinet (2). 


Enfin, le jeudi matin rr décembre, M. Théo- 


Fe dore Steeg, sénateur de Ja Seine, était appelé à. 


_ son tour à l'Elysée. 

Les négociations ont duré deux jours et les con- 
Cours personnels escomptés par M. Steeg ne se sont 
pas maintenus ou ont été refusés, 

l Ce n'est que très tard dans la nuit du 12 aw 13, 
que le ministère était formé, conformément aux 


V 


. (rx) Voici le texte de l’ordre du jour du Parti radical 
et radical-socialiste jetant. l’exclusive sur le groupa de 


« Le groupe a entendu MM. Daladier, Chautemps et 
Albert. Sarraut, qui lui ont exposé les conditions dans 
“lesquelles M. Barthou leur demandait le concours de 
 Jeur parti et leur collaboration personnelle. Ils ont 
- expliqué en particulier que, à la demande de M. Tar: 


… dieu, M. Barthou se proposait de faire une démarche 


3 


> près de M. Marin et d'offrir un portefeuille à un 
membre de l'Union républicaine démocratique. 

© » À Ja suite de ces renseignements et de l'échange 

de vues qu'ils, ont provoqué, le groupe a maintenu ses 
* = résolutions telles qu’elles avaient été portées à la con- 
naissance de M. Barthou. 

» Agissant non point par prévention contre tel ou 
lel membre dé l’Union républicaine démocratique, 
mais pour des raisons de principe, il confirme, tout 
en restant fidèle à son désir de conciliation . républi- 
caine, qu'il ne pourrait point participer à une forma- 
tion ministérielle en collaboration avec un parti dont 
il est séparé par d’essentielles divergences de doctrine. » 
. (2) Au cours d’une réunion tenue le 10 décembre, 
le groupe radical et radical-socialiste votait à l’una- 
nimité l’ordre du jour sujvant : 

« M  Herriot a transmis à ses collègues les proposi- 
tions de M. Pierre Laval, qui offre au Parti radical: 
socialiste quatre portefeuilles (finances, marine, agricul- 
ture, colonies) et deux sous-secrétariats, sous la double 
condition de la présence dans le cabinet de M. André 
Fardieu et d’un membre de l’Union républicaine démo- 
cratique. 

» Conformément à ses décisions antérieures et tout 
en remerciant M. Pierre Laval de sa courtoisie, le groupe, 
à l'unanimité, a refusé ces propositions. 

» Il constate que la gravité de la crise et l'impos- 
sibilité de réaliser la conciliation républicaine ont pour 
origines évidentes les prétentions personnelles de M. André 
Tardieu. Celui-ci n'a pas craint, en effet, dès le début 
de la crise, contrairement aux usages parlementaires 
et à l'esprit de la Constitution, de dicter sa loi 
hommes publics chargés de former le nouveau eabinet 
et de se dresser, en exigeant le maintien de son ancienne 
majorité, contre la volonté exprimée par le Sénat et les 
désirs certains d’une importante partie de la Chambre. 

» Le groupe républicain radical et radical-socialiste 
est donc fondé à repousser avec énergie les accusa- 
tions que l’on dirige contre lui et à regretter que l’on 
n'ait pas fait l'expérience attendue du regroupement des 


républicains. 
» Il reste ferme dans son attitude et déclare qu'il 
soutiendrait tout gouvernement qui, même sans lui 


offrir une participation ministérielle, 
objections présentées par lui et 


lèverait les deux 
s'engagerait à pour- 


suivre une politique républicaine de laïcité, de justice 


fiscale et de paix. » 


e AA a. 2 He Fe ‘ 
« Documentation U 


| socialisle, sans la participation de M. Ta 


M. Marin et qui fut voté le 7 décembre dans la soirée : 


|: sible de vous maintenir l'acceptation de principe que ie d 


aux 


CR 


vues manifestées par le Parti radi À 


de }’Union républicaine démocratique (7 


Composition du ministère ©. 


Les ministres. 


Présidence du Conseil et Colonies. — M. Te 
DORE STEEG, sénateur de la Seine. — Groupe de la 
Gauche démocratique, radicale et radicale-socialiste. 4 

Vice-présidence du Conseil el Justice. — 
M. Henry CnéroN, sénateur du Calvados. — 4 
l’Union républicaine. : 

Intérieur, — M. Grorces Leyeurs, député de 
Lot-et-Garonne. — Groupe des républicains de : 
gauche. = Re | 

Affaires étrangères. — M. Arisrine Brian», député, 
de Ja Loire-Inférieure, — Groupe des républicains | 
socialistes. | en : 

Finances. — M. Germain MarriN, député de Hé 
rault. — Groupe de la Gauche radicale. à 

Budget. — M. Maurice PazMa»E, député de 
Charente-Inférieure. — Groupe républicain radical 
radical-socialiste. ES 

Guerre. — M. Louis BarTaou, sénateur des 
Basses-Pyrénées. — Groupe de l’Union démocratique : 
radicale. Æ 

Marine. 


— M. ALBERT SARRAUT, sénaleur 


ns 


(x) Le Cabinet, formé vers 3 heures du matin, dans 
la nuit du 12 au 13 déeembre, comprenait, outre les 
membres dont nous donnons ci-dessus l'énumération, un 
sous-secrétaire d'Etat à l'Air, M. Etienne Riché, député 
des Ardennes, de la gauche sociale et radicale, et ur 
sous-secrétaire d'Etat aux Finances, M. Léon Baréty 
député des Alpes-Maritimes, du groupe des républicai 
de gauche, Tous deux retirèrent leur adhésion dans 
journée du 13. Ils n'ont d’ailleurs pas été remplacés, 

Voici le texte de la lettre de M. Riché : s 


« Monsieur LE PRÉSIDENT, J 
» J'ai le regret de vous informer qu'il m'est impos: 


vous avais donnée. | 
» Ce matin, à 3 heures, par téléphone, vous m'avez 
fait demander d'entrer dans votre Cabinet. De la brève : 
conversation intervenue, il m'est apparu qu'il s'était fait, : 
au cours de la soirée, un accord entre les groupes répu: 
blicains sur les bases des ordres du jour votés hier à la 
Chambre, J'apprends maintenant qu’un tel accord n'existe 
pas. | 
» Dans ces conditions, vous comprendrez que j'ai le 
devoir de ne pas me séparer de mes amis. : 
» Je vous remercie vivement de l'honneur que vous 1 
avez bien voulx me faire et vous prie de craire, Monsieur 
le Président, à mes sentiments de haute considération. … 
; se : » Etienne Ricué. » |, 
Voici le texte de la lettre de M. Baréty : - D : 
« MonsiBur LE PRÉSIDENT, , É 

» Je vous remercie de l'honneur que vous m'avez fait 
en m'appelant à participer à votre gouvernement. S 
» Après la délibération prise cet après-midi par lé 
groupe des républicains de gauche auquel vous savez 
combien je suis attaché, je ne doute pas que vous ne com- 
preniez l'impossibilité dans laquelle je me trouve de 
maintenir l'adhésion que je vous avais donnée la nuit| 
dernière. | 
» Je vous reste profondément ‘ reconnaissant d'avoir! 
songé à moi, et je vous prie d'agréer, Monsieur le Pré-| 
sident, l'expression de ma très haute considération.  |È 
» LÉON BARÉTY. » 4 

. (2) Les décrets nommant les ministres et les sous- 
secrétaires d'Etat sont datés du 1:13 décembre. Ils ont | 
été publiés au Journal Officiel du r4. — La liste que nous! 
publions est conforme à l'ordre dans lequel les décrets 
ont paru à l'Ojficiel. FE i 


2e Air. — M. 


_ député de 


LA UE ES } : ARACEE 

Air. Pauz Painzevé, député de l'Ain, — 

Groupe des républicains socialistes. 

_ Instruction publique. — M. Came CHAUTEMPS, 

Loir-e t-Cher . _— 

radical et radical-socialiste, 
Travaux publics. — M, Enouarp DALADIER, dé- 


_ puté de Vaucluse. — Groupe républicain radical et 
_radical-socialiste. g 


Economie nationale, — M. Louis Loucur, 
député du Nord. — Groupe de la Gauche radicale. 


Agriculture. — M. Vicror Boner, sénateur de 
Ja Vienne, — Groupe de l’Union démocratique 
æadicalés" =. 

Travail. — M. Evouarp Grinpa, député des 
Alpes-Maritimes. — Groupe des républicains de 
gauche. EX TES . 

Santé publique. — M. Henri: Queue, député 

. de la Corrèze. — Groupe républicain radical et radi- 


cal-socialiste: / 
Pensions. — M. Roserr Tnoumyne, député de 
la Seine-Inférieure. — Groupe des républicains de 
gauche. 
Postes, Télégraphes, Téléphones. — M. GEORGES 


Boxner, député de la Dordogne. — Groupe républi- 


cain radical et radical-socialiste. : 
Marine marchande. — M. Cnarres DanÉéLou, 
député du Finistère. — Groupe de la gauche radicale. 
- Les sous-secrétaires d’Etat. 
Présidence du Conseil. — M. PAur MARCHANDEAU, 


_ député de la Marne. — Groupe républicain radical et 


temps, Daladier, 
. Marchandeau, Léon Meyer, Aimé Berthod ; — 


_ radical-socialiste. 
_ Intérieur. - 
 Inférieure. — Groupe des républicains de gauche. 


M. Rexé Cory, député de la Seine- 


_Colanies, — M. Aucusre BRUNET, député de la 


A 


Réunion. — Groupe des républicains socialistes. 


Guerre. — M. Léon Mræror, député du Doubs. — 
Groupe de la Gauche radicale. a 
Travaux publics et tourisme. — M. Gaston Gour- 
pEAU, député de la Sarthe. — Groupe de la Gauche 
radicale. ; 
- Travail. — M. Mount, sénateur de la Sarthe. — 
Groupe de la Gauche radicale. : 
Economie nationale el commerce. — M. Léon 
MmEr, député de la Seine-Inférieure. — Groupe 
républicain radical et radical-socialiste, 
Agriculture. — M. Camrre Caurru, député du 


. Calvados. -— Non inscrit. 


Enseignement technique. — M. Frénéric BRUNET, 
député de la Seine. — Groupe des républicains socia- 


Bstes. 
Beaux-Arts. — M. Aimé BEertnon, dépulé du Jura. 


— Groupe républicain radical et radical-socialiste. 


n 


Leurs groupes. 


Le ministère Théodore Steeg comprend 
18 ministres et 10 sous-secrélaires d'Etat, soit 
au total 28 membres. 

5 ministres et 1 sous-secrétaire d’Etal appar- 
tiennent au Sénat. Ce sont : MM. Steeg, Albert 
Sarraut, Mounié (Gauche démocratique, radicale 
et radicale-socialiste) ; Chéron (Union républi- 
caine) : Barthou, Victor Boret (Union démocra- 
tique radicale). 

Les 13- autres ministres et les 9 autres sous- 
secrétaires d'Etat sont députés. Ils comprennent 
8 radicauæ-socialistes : MM. Palmade, Chau- 
Georges Bonnet, Queuille, 


| 2 républicains socialistes : MM. Briand et Pain- 
“| levé ;: —— 5 membres de la Gauche radicale 


Groupe républicain 


ÿ Re 


MM. Germain Martin, Loucheur, Daniélou 
Gourdeau, Millot; —-1 socialiste français : 
M. Frédéric Brunet; — 1 indépendant de 
gauche : M. Auguste Brunet ; — 4 républicains 
de gauche: MM. Georges Leygues, Grinda, 
Thoumyre, René Coty; —1 non inscrit : 
M. Cautru. eue 


Le Cabinet devant le Parlement 


- Le minislère s'est présenté devant 
Chambres le jeudi 18 décembre (x). TS 
M. Steeg devant la Chambre, M. Henry Ché: 
ron devant le Sénat, ont donné lecture de la 
déclaration ministérielle suivante (2) : à 


DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT 


M. le président. — La parole est à M. le pré 
‘sident du Conseil, pour une déclaration du gou- 
vernement. (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs.) 5 SDS 

M. Théodore Steeg, président du Conseil, ministri 
des Colonies. — Messfeurs, vous savez dans quell 
circonstances est mé le Cabinet qui se présente 
devant vous. PRE 


Circonstances où s’est formé le gouvernement. 


En 2 
La crise durait depuis plus d'une semaine, des 
incidents se multipliaient, les passions politiques 
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(x) Au moment où le gouvernement s'est présenté devant 
les Chambres, un grave incident s'était produit. Voiei le 
texte du communiqué officiel de la présidence du Con- 
seif annonçant la démission d'un ministre et de deux sous- 
secrétaires d'Etat : De 

« À l'issue du Conseil des ministres qui s'est tenu ce. 
matin à l'Elysée, M. Steeg, président du Conseil, a reçu, 
au ministère des Affaires étrangères, MM. Thoumyre, mi- 
nistre des Pensions; Cautru, sous-secrétaire d'Etat à 
l'Agriculture, et René Coty, sous-secrétaire d'Etat à 
l'Intérieur, qui lui ont fait part des raisons pour lesquelles 
il leur était impossible de lui continuer leur collaboration, 

» Le président du Conseil a fait connaître immédiate- 
ment ces démissions au président de la République. 

» Le nouveau Cabinet se présente néanmoins devant les 
Chambres cet après-midi, à 15 heures. » 

La lettre collective de démission était conçue en ces 
‘termes : ‘ Ë 

« MONSIEUR LE PRÉSIDENT, FF 

» Malgré vos efforts personnels de conciliation et d’apai- 
sement, il paraît aujourd’hui certain que le gouvernement 
ne pourra grouper une majorité que grâce à l'appui mas- 
sif du parti socialiste. : 

» Lorsque vous nous avez fait l'honneur dé nous deman- 
der notre collaboration, nous l'avons donnée à un cabinet 
de concentration républicaine. 

» Nous ne pourrions la maintenir à un ministère au- 
quel la grande majorité de nos amis refuseraient leur con- 
fiance et qui prendrait ainsi, qu'il le veuille ou non, 
devant l'opinion, figure de gouvernement de combat. 

» Nous croyons devoir vous confirmer la déclaration 
verbale que nous venions de vous faire solidairement, 


» Veuillez agréer, etc... 
» ROBERT THOUMYRE, 


» ministre des Pensions, 
» RENÉ Cory, 


» sous-secrétaire d'Etat à l'Intérieur. 
e » CAMnLE CAUTRU, 


» sous-secrétaire d'Etut à t’Agriculiure. » 
(2) Le compte rendu que nous donnons est celui de la 


Chambre. 
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so heurtaient avec véhémence. Dans l'intérêt de la 
- République et du pays, il importait de mettre un 
_ terme à ces agitations. C’est pour accomplir ce 
_ devoir que nous sommes devant vous. 
Convaincus qu'aux heures difficiles c’est dans le 
fonctionnement normal du régime parlementaire 
qu'est le remède à l'inquiétude des esprits, nous 
_ avons la volonté d’assurer le progrès et la défense 
_ de la démocratie dans le travail et dans la paix. 
(Applaudissemenis.) 


$ 
à? 


L'œuvre d’assainissement moral à accomplir. 


_ Cette paix réparatrice exige avant tout une œuvre 
immédiate d'assainissement moral. (Très bien! Très 
bien!) Il faut dans la pleine lumière, dans le respect 
… : du principe tutélaire de la séparation des pouvoirs, 
que le Parlement soit libéré par la vérité seule de 


et calomnieuses, (Applaudissements.) 

La probité traditionnelle de ce pays s’est tou- 
_ jours montrée particulièrement susceptible quand 
_ Ja chose publique était en cause. Il se dresse contre 
PA J’intrusion de la finance dans la politique, intru- 
- sion qui compromet l'indépendance de l'Etat, Ja 
l dignité de ses serviteurs, le prestige des repré- 
_ sentants de la nation, (Applaudissements à gauche 
_ - et sur divers bancs.) 
-_ Le gouvernement agira sans faiblesse, dans un 
exclusif souci de justice impartiale. 


Devoirs envers les anciens combattants 
et les victimes de la guerre. 


_ Les souvenirs du tragique conflit mondial vivent 
encore douloureusement parmi nous. Ils nous 
_  dictent à l'égard des anciens combattants et des 

_ victimes dé la guerre des devoirs auxquels nous 
_ ne faillirons pas. 


F1 Politique extérieure. 


Pclitique de conciliation européenne. 


1 La paix extérieure répond aux vœux ardents de 
_. l'unanimité des Français, Mais tous savent qu'il 
ne suffit pas de souhaiter son avènement pour 
qu’elle s’installe définitivement. Intérêts, préjugés, 
- ressentimente, opposent encore les peuples. 

Une action organique internationale dans lé 
domaine économique et moral, un effort collectif 
et simultané d'arbitrage, de sécurité, de désarme- 
ment, seuls, parviendront un jour à dissiper les 
rancunes et les malentendus. 

Cette politique de conciliation européenne, nous 
la poursuivons avec ténacité comme avec vigilance, 
non par crainte ou par faiblesse, mais parce que, 
dans son idéalisme humain, elle est la plus réaliste 
_ de toutes. 

La sincérité pacifique de la France apparaît 
d'autant plus éclatante que nous tendons aux autres 
une main ferme et non débile, 

La défense nationale est notre premier souci. 
Nous assurerons l’application loyale et le plein ren- 
dement de la loi d’un an, 


Politique intérieure, 
Solution de la crise économique. 
À l'intérieur, une crise économique qui tient 


aux choses plus qu'aux hommes a déçu des espé- 
rances qui, naguère encore, semblaient justifiées, 


_ . « Documentation Cath 


toutes les tentatives de généralisations systématiques 


F4 : as al NE ARE 
| La France, que la dépression mondi ait lo: 
temps épargnée, en ressent, depuis quelques mois. 


les effets. À 


Cette crise exige un effort de redressement d’au- 
tant plus énergique qu’elle coïncide avec la hausse 


croissante de nos prix de revient et du coût de 
la vie, avec tout ce que ces faits peuvent entraîner 
de chômage, de gêne et d'inquiétude. < 
Dans ce domaine, des problèmes innombrables et 
compliqués s'imposent à nous. Nous leur consa- 


crerons toute notre attention. Nous nous efforcerons 


de les résoudre ou, tout au moins, de les réduire 
dans leur acuité, $ 

Nous apporterons notre actif concours aux essais 
d'économie concertée qui se poursuivent à Genève. 


Nous ferons en sorte de réconforter le 
extérieurs. 


Politique agricole et agraire. 


Sans négliger les préoccupations de notre indus- 
trie, attentifs aussi au développement de l'artisanat, 
nous savons l'importance fondamentale des pro- 


‘blèmes ruraux. 


Le gouvernement entend améliorer la condition 
matérielle et morale des travailleurs de la terre et 


-hâter la reprise de l’activité économique du pays 
- par une politique agricole et agraire à larges vues. 


Politique agricole basée sur une technique amé- 
liorée pour la compression des prix de revient et 
l'amélioration de la qualité des produits. 

: Politique agraire donnant satisfaction aux légi- 
times aspirations sociales et économiques des masses 
paysannes par une organisation meilleure de lJa 
vente des produits agricoles et viticoles sur les 
marchés intérieurs et extérieurs, afin de procurer 
aux producteurs des prix rémunérateurs, et par la 
consolidation de la famille paysanne, fondement de 
la démocratie française. (Applaudissemients.) 


Mise en valeur de notre domaine colonial. 


Nous poursuivrons la mise en valeur des colo- 
nies dans le souci d’assurer à travers notre magni- 
fique domaine d'outre-mer, solidaire politiquement 
et économiquement de la métropole, l’amélioration 
du destin matériel et moral des populations indi- 
gènes et la protection nécessaire des produits de 
la colonisation. 


Nous nous efforcerons de les rapprocher de la 


métropole par le développement de l'organisation 
des grandes routes de l'air, dont la conquête est 
marquée par tant de gloires françaises. 


Protection de l’épargne française. 


Nous seconderons l’esprit d'initiative de l’épargne 
déçue et inquiète, en la mettant à l'abri, grâce 
à une législation appropriée, des manœuvres abu- 
sives de la spéculation. 


Politique financière. Vote du budget. 


Mais cette œuvre de redressement exige avant 
tout l’équilibre résistant du budget. Nous ne 
sommes plus à la période des plus-values surabon- 
dantes. Certes, le crédit de la France est toujours 
de premier ordre ; mais une volonté implacable 
de stricte économie nous permettra seule, sans re. 
courir à des impôts nouveaux, de maintenir la 
sécurité financière sur laquelle repose ce crédit. 
Notre premier devoir est d'obtenir, avec vous, que 
le budget soit voté en temps utile, LR 


* 


marché : 
mondial sans fermer à notre production les marchés 


Longs Ésséns enhmrent nér énéeitinent rique or lit à uee à e 


“À: 


+ 


2 LP CCONCE ESSCTON 


Né 


de 


onneur de la République est d’avoir amé- 
ré par des lois de solidarité et d'hygiène la con- 
dition des travailleurs, Nous persévérerons dans cette 
La paix intérieure que nous voulons fortifier est 
ce prix. | - : 

= Au fur et à mesure que les masses ouvrières ont 
psenti, par la vertu d’une, législation généreuse et 
“humaine, s’alléger pour elles le poids de l’an- 
Agoisse vitale, nous les avons vues faire, de plus 
re plus, confiance à l’œuvre sociale de la Répu- 
| blique, : | 


on - __ L'école laïque. 


:. Ru - S £ 
LS la base même de nos institutions se place 
k J'éducation populaire, sans laquelle la souveraineté 
Pnationale ne serait qu’un vain mot. Etroitement 
|altachés à la laïcité de l’Elat et de l’école publique, 
{nous y voyons l'expression suprême de la liberté 
des consciences. (Applaudissements à gauche, à l’ex- 
À trême gauche et sur divers bancs au centre.) 

… L'Etat laïque n’est pas une formation de combat, 
lil n'’entreprend pas contre les aspirations de la 
conscience individuelle ; mais, en retour, il a le 
droit d’exiger qu'aucune activité n’entreprenne sur 
ses droits. S * 
À Poursuivant l’œuvre de la République, nous vou- 
Hons que les enfants du peuple, si humble que soit 
eur origine, puissent s'élever à l'élite pourvu qu'il: 
Vaient l'intelligence et l'énergie leur permettant de 
Vparliciper aux joies émancipatrices et .désintéressées 
Îque donne la haute culture. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) - à i 


Appel à l’union des républicains. 


À Paix internationale dans la sécurité et dans le 
respect des traités ; liberté pour tous dans la sauve- 
garde de l’ordre public; moralité et vigilance 
Wiinancière ; pacification des esprits ; réconciliation, 
dans une fidélité résolue à toutes les lois républi- 
{caines, de tous les élus qui n’ont pas renié leur 
lfoi dans l'idéal démocratique ; reprise allègre et 
fconfiante du labeur national encouragé et protégé 


 s’impose à nous. Elle répond aux aspirations du 
Upays. Nous vous demandons un loyal effort d’union 
lpour nous aider à l’accomplir, (Vifs applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs à l'extrême 
gauche et sur divers bancs au centre.) 


LES INTERPELLATIONS 


Cette lecture achevée, le président de la Chambre 
fait connaître la liste des diverses interpellations 
{ déposées sur le bureau de la Chambre. , 

M. Théodore Steeg demande alors que les inter- 
{pellations sur la politique générale soient immé- 
Ndiatement discutées. En voici la liste: < 
I: De M. Marcel Cachin, sur la déclaration minis- 
{térielle du gouvernement ; Le 

De M. Olivier Bascou, sur la politique générale 
du gouvernement et spécialement sur le fonction- 
nement du ministère de l'Intérieur ; 

De M. Lucien Besset, sur la composilion du 
{[iministère ; - 

De M. Laquière, 
gouv_rnement ; - fe 
De M. Pierre Colomb, sur la composition du 


abinet.- : 


sur la politique générale du 


trême gauche communiste.) 


dans son effort, telle est, Messieurs, la tâche qui: 


no ; Interpelletion M. Marcel Cachin. 


M. Marcel Cachin, au nom des communisies 


pèrle en premier lieu de Ja crise économique € 
de ses divers aspects : chômage, remèdes proposés. 
importations, prix de Ja vie, krachs et scandales 
financiers. L’orateur conciut par ces mots la pre: 
mière partie de son discours. 


M. Marcel Cachin. — 
le résultat de celte enquête. On prendra ceux qui auront 
été trop maladroits et trop lourds ; mais si l’on. voulait 
arrêter l’ensemble des agioleurs, des spéculateurs, des 
xoleurs de l'épargne et des voleurs tout 
de la Santé et lés autres ne seraient pas suffisantes. 
(4pplaudissements à l'exiréme gauche communisle.) 

Trente-cinq boursiers, coulissiers ou banquiers à la Santé, 
c'est peu de chose, et ce ne sont point ceux-là les plus: 
coupables. Le 

En tout état de cause, pendant que la justice se montre 
pour eux aussi patiente et aussi bénigne, je sais que des. 
dizaines et des centaines de nos camarades sont encore en 
prison (Applaudissements à l'extrême gauche communiste) 
et que la justice a pour eux un bras beaucoup plus lourd. 


Je ne peux me dispenser d'évoquer ici le fait de la 4 
magistrature à vos ordres qui inflige une peine de deux 


ans de prison et de 3000 francs d'amende, c’est-à-dire 


en réalité, à 20 000 francs d'amende, à un jeune commu- 


niste qui a distribué l’Avant-Garde, journal antimilitariste. 


Je ne peux pas oublier que des centaines de commu. 
nistes, jeunes et adultes, sont en prison pour le même. 


fait; que deux députés sont, depuis le commencement de 
cette législature, exclus de cette Chambre. (Applaudisse- 


ments à l'exirême gauche communiste.) Et alors que plu- 


sicurs membres de voire gouvernement avaient antérieure- 
ment demondé l’amnistie, il n’en est même pas fait men- 
tion dans votre déclaration, (Applaudissements à l'ex- 


Parlant ensuite de la polilique exiérieure, l’ora- 
teur communiste reproche au gouvernement de. 
préparer « l'esprit public, d’une manière constante, 


quotidienne, à la guerre ». 


« Il m'est impossible, poursuit M. Cachin, de ne 
pas vous demander quelle sera votre politique vis- 
à-vis de la Russie, » Va-t-on continuer la politique 
du Cabinet précédent ? « Vous dressez, s’écrie-t:il, 
la France contre ce peuple, Vous créez un état de 
haine systématique contre lui. Vous excilez et vous 
aidez par tous les moyens l’ensemble des petites . 
nations limitrophes qui.ne cessent de Je harceler, 
qui, jadis, sous voire impulsion, l'ont envahi. 
Cette politique est insensée, abominable. (Applau- 
dissementis à l’exirême gauche communiste.) 

» Nous ne cessons de dire que cette politique est 
contraire aux intérêts les plus directs du proléta- 
riat, qu’elle est contraire aux aspirations de l'élite 
des ouvriers de ce pays, qui vous déclarent par 
ma bouche qu’en cas d’agression contre la Russie 
ils se mettront à ses côtés pour la défendre par 
tous les moyens, quels qu'ils soient. (Appaudisse- 
ments à l'extrême gauche communiste.) » 

Enfin, une dernière question est posée au gou- 
vernement sur sa politique coloniale, suivie de celte 
affirmation : « Pour toutes ces raisons de politique 
de classe, les élus communistes Votcront contre 
les termes et l'esprit de la déclaralion ministé- 
rielle. » 

Citons, enfin, ce dernier passage de la conclu- 
sion de M. Cachin: 


M. Marcel Cachin. En réalité, vos querelles 
empêchent de voir le fait essentiel et profond 
temps, le conflit de classes, qui va 


vous 
de ce 
s’aigu*sant, et la 


[….] Je suis bien tranquille eu 


court, la prison : 


ve 
x 


ÿ 
7 


€ 


LOT 

prise de conscience chaque jour plus grande de 

ouvrière internationale, 

Les conflits de classes se précipitent. Ils sont au fond 

+ | de tous les événements présents. Ces conflits vont à 

leur terme, parfois tout droit, comme en Russie, parfois 

en zig-zag, comme dans d’autres pays ; mais les courants 
‘prendront partout la même ligne finale. : 

La vision et la préparation de ce but retiennent désor- 

; mais l'esprit des travailleurs dans leur élite. Ils ne s’in- 

“  téressent plus aux convulsions de votre parlementarisme 

| périmé depuis longtemps et qui, pour achever sa dé- 

composition, nous offre le spectacle des révélations scan- 

_ daleuses de sa commission d'enquête. (Applaudissements 


x 


à l'extrême gauche communiste.) 


la classe 


\ 


Interpellation de M. Bascou. 


. !: M. Olivier Bascou, de la Gauche radicale (groupe 
__Daniélou), a déposé son interpellation, « non pas 
tant pour adresser des critiques que pour demander 
= des explications et des précisions ». ee 

_ Et d’abord, sur la composition même du minis- 
_ {ère des réserves s'imposent: malgré la présence 
à l'Intérieur de M. Leygues, et l'attribution des 
portefeuilles de la Guerre, des Finances, de l’In- 
struction publique et de la Justice, qui semble- 
Ke raient indiquer un but de conciliation, il importe 
de savoir « dans quelles conditions cette concilia- 
tion pourra se réaliser ». 
Ce qui préoccupe surtout l'oraleur, c’est de 
connaître quelle sera l'attitude du parti socialiste. 


M. Olivier Bascou. — Si M. le président du Conseil 
ne peut pas répondre, je le regretterai pour la conci- 
liation et pour lui, parce que s'il est, à un moment 


tendre à la véritable concentration. (Très bien ! Très bien 1 

au centre et à droile.) 

Je suppose qu'aujourd'hui vous ayez la majorité et | 
_ que cette majorité n'existe que grâce à l’appoint des 

suffrages socialistes et révolutionnaires ; que ferez-vous, | 

Monsieur le président du Conseil ? (Applaudissements au | 

centre et à droite.) ie 
pe Vous serez alors un ministère de Cartel, et non pas 
, un ministère de concentration républicaine ; vous le serez 
4 malgré, vous, vous le serez malgré la décision du Sénat, 
RE qui n’a pas voulu cela, vous le serez surtout malgré 
la majorité de cette Chambre. De sorte que vous risquez 
de tomber ou, si vous ne tombez pas, d’avoir une majo- 
rité de (Cartel pure et simple. Vous vous trouveriez 
alors en opposition avec la vérité constitutionnelle et avec 
la souveraineté nationale. (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs. — Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Richard Georges. — Dissolution ! 

M. Alexandre Varenne. — Allons devant le pays ; nous 
verrons ce qu'il répondra. 

A droite. — Quand vous voudrez | 

M. Olivier Bascou. Cette majorité 
contre vous. 

Et nous aurions le regret de nous trouver dans une | 
situation inextricable, d’avoir augmenté la confusion et 
le désordre. En dernière analyse, le pays et la Répu- 
blique en souffriraient. 

M. Paul Constans. — Monsieur Bascou, est-cê que vous 
avez refusé les voix socialistes ? 

M. Olivier Bascou. — Avant de fixer mon attitude, 
je désirerais vous entendre vous expliquer nettement sur 
ces points. Alors seulement je pourrai me décider en 
toute connaissance de cause et -en toute“impartialité. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


se - dresserait 


M. Lucien Besset retire sa demande d’interpel- 
lation en constatant que le sous-secrétariat d’État 


_muniste et socialiste, pour lesquels je ne puis ni 


. ne 


a Das 
d'État de 


de l'éducation physique x 
rattaché au sous-secrétariat 
ment technique, ‘ 


Interpellation de M. Raymond Laquiere. 


« Mandaté par le groupe de l'Action dém: 
tique et sociale et en plein accord avec les au 
groupe de la majorité », M. Raymond Laqu 
constate d’abord que la composilion du mouve 
ministère ne correspond aucunement à la situatior 
numérique des partis de la Chambre. 4 

M. Raymond Laquière — Cette Chambre comprend 
quatorze groupes, et votre gouvernement en représente 
sept exactement. Si je mets à l'écart les groupes co 


veux parler, il reste acquis que cinq groupes très 
portants de la majorité ne sont pas représentés. Et 
réponds à l'interruption de tout à l'heure: quand 
dis: majorité, je ne dis pas: majorité de rencontr 
je dis : celle qui a été envoyée ici par le suffrage 
versel. (Applaudissements sur divers bancs au centre et à 
droite, — Interruptions à l'extrême gauche.) : 4 

M. Augustin Desoblin. — Le suffrage universel a été 
iruqué ! Où est la représentation intégrale? ES 

M. le président. — Et où est le silence intégral 
(Applaudissements et rires.) 

M. Raymond Laquière. — Je préfère la violence à 
l'indifférence. (Très bien ! Très bien ! à droite.) 

Dans les cinq groupes de la majorité, non représent 
se trouvent : l’Union républicaine démocratique, 
comprend 89 membres ; les indépendants, 41 membres 
les démocrates, 18 ; l’Action démocratique et sociale, 3x: 
et le groupe de la Gauche sociale et radicale del 
M. Franklin-Bouillon, 16. Au total, 195 membres. 

Monsieur le président du (Conseil, permettez-moi & 
vous le demander : que faites-vous de la grande loi répu- 
blicaine de la volonté du peuple ? (Applaudissements sur 


ni 
L 


divers bancs au centre et à droite —. Interruptions à 
gauche) Sn : : 
M. Maxence Bibié. — Dissolution ! RS 
M Raymond Laquière. — Votre dernière ressource |! - 


11 y a ici plus de 300 députés qui ont été élus sous 
les principes certains de l'Union nationale. Comment 
vous sentez-vous le droit de constituer un gouvernemen 
en mettant délibérément à l'écart ceux qui ont été en- 
voyés ici et qui constituent la vraie majorité, ceux dq 
ont été envoyés par le peuple À (Très bien ! Très bien ! 
divers bancs au centre et à droite.) 


Non moins contradictoire est la situation lu 
nouveau ministère si l’on examine les idées et le 
principes: au mot « conciliation » employé s'opa 
posent les exclusives lancées au cours de la crise 
et les démissions survenues depuis la formation du 
Cabinet: « Je ne crois pas qu'on puisse trouver dans 
l’histoire de la troisième République un autr 
exemple de ministres qui, le lendemain du joux 
où ils ont donné leur consentement, démissionnent !È 
donnant ainsi le plus cruel démenti à celui qui & 
formé le gouvernement. » | 

Mais « la question essentielle qui se pose ésk 
celle du soutien socialiste ». ‘à 

Sera-t-il oui ou non accepté? Que le président 
du Conseil fasse connaître ses réponses: « Ces 
réponses, conclut M. Laquière, nous les souhaitons 
d'autant plus nettes et nous les attendons avec 
d'autant plus d'’impatience que votre déclaration 
ministérielle a laissé le plus grand doute dans bier 
des esprits. + 
.» Nous n’y avons trouvé rien de nouveau ; nou 
n’y avons trouvé rien de rassurant. » (Applaudisse 
ments au centre et à droite.) Er % À 


ES û lation de M. Colomb. à: 
Le dernier interpellateur, M. Pierre Colomb, du 
_ groupe radical et radical-socialiste, ne « peut. qu’ap- 
 plaudir à la constitution du ministère ». En effet, 
dit-il, « ce gouvernement répond aux besoins du 
pays. Il répond aux désirs et aux revendications 
de l'agriculture, du commerce, qui traversent de 
si durs moments. » . 0 : 


E Interventions 
_ de MM. Alexandre Duval et Xavier Vallat. 


Après une suspension de séance de vingt-cinq 
minutes, deux brèves interventions se produisent 
avant la clôture: celles de M. Alexandre Duval 
JO et de M. Xavier Vallat. € DRASS 
D _M. Duval est mandafë par le groupe de l'Union 
"1 el républicaine . démocratique. _« Mes amis, dit-il, 
__ m'ont donné mandat d'indiquer les raisons pour 
{" lesquelles, par sa composition même, le gouverne- 
_ ment qui se présente aujourd’hui devant le Par- 
M lement nous donne des sujets d'inquiétude quant 
au programme qu’il se propose d’appliquer. » 
nl Ex. Son inquiétude . porte Sur la question agricole, 
…_ qui sera peut-être réglée par le « seul sous-secré- 
ke  Jaire d'Etat qui ne fût pas qualifié pour en être 
_ chargé, M.-Léon Meyer, qui combat les ruraux ». 
| M. Xavier Vallat ne dit que quelques mots: 


” M. Xavier Vallat. — Avant de voter contre le mi- 
| nistère, je désirerais avoir une explication d'ordre mathé- 
Le + natique. Je voudrais savoir cômtre combien de ministres 
| je vais voter. (Rires et applaudissements à droite.) 
Vous voyez que ma question est extrémement simple 

E autant que mon intervention sera brève. Je voudrais 
MD savoir aussi s'if est exact que M. le garde des Sceaux, 
. en vertu de ses fonctions, s’est. fait le garde-clé du 
"{ Cabinet où sont enfermés trois ministres et sous-secré- 

__taires d'Etat. démissionnaires. (Nouveaux rires el applaudis- 
. sements à droïle.) 


RÉPONSE DU PRÉSIDENT DU CONSEIL 


Â M. le président du Conseil. — Messieurs, si, chargé 

par M. le président de la République de la mission de 

—_ former le Cabinet, j'ai été jusqu’au bopt de ma tâche, ce 

_ n’est pas que mes collaborateurs et moi-même ayons envi- 

sagé la perspective de jours faciles et joyeux ; c’est parce 

% que nous avons estimé que la crise, qui se prolongeait 

depuis plus d’une semaine, ne pouvait durer plus long- 

MN temps sans dommage pour le prestige des institutions 

| PE parlementaires et. pour a tranquillité du pays. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

Aux luttes légitimes des partis se substituent des polé- 
miques âprement personnelles. L'opinion publique en est 
troublée. Les incidents sont exploités. Il m'a paru que 
mon devoir était, de dédaigner les manœuvres et les 
obstacles et. de donner au pays un gouvernement. (Applau- 
10 dissements à gauche.) 

0 Il fallait apaiser, il fallait assainir, il fallait concilier, 


[ 


fe 


es 


4 


FAR 


È réconcilier si possible. J'ai fait pour cela, je l'affirme en 
V0 toûte loyauté (Applaudissements à gauche), tout ce qui 
M dépendait de moi, et je suis sûr qu'aucun de ceux avec 
mn qui j'ai eu l'occasion de m’entretenir ne pourrait démen- 


tir mon affirmation. 


La composition du cabinet. 
Er Quoi qu'on’ ait dit, le gouvernement qui se présente à 
| vous n'est ni un gouvermement de hasard ni un gouver- 


nement de combat. 
__ Un gouvernement de hasard ? Certes, il y a parmi nous 


ÿ 


des hommes qui peuvent différer par certains articles de. 


VE 


leur doctrine politique ou sociale, mais ils ont tous “ane 


plique. Ils ont oublié ce qui pouvait les diviser pour 
| affronter ensemble les problèmes difficiles et complexes 


| leur concours, ont, quelques-uns, oceupé dans FEtat de 


| eux sont anciens présidents du Conseil. Ma fierté sera 
| dans la confiance qu'ils ont bien voulu m'accorder.. 


| fiance et la paix. (Applaudissements à gauche.) 


| leurs. vœux. (Applaudissements à gauche et à l'ertréme 


Fes Es 


égal dévouement aux principes fondamentaux de la Répu- 


qui appellent des solutions urgentes. . 
Ces hommes, qui m'ont fait l'honneur de m'accorder 


hautes fonctions. Par leur intelligence, par leur compé- 
tence, par leur courage civique, ils ont rendu, dans des - 
circonstamees graves, des services éclatants. Cinq d'entre 

| A 
“Is, auraient pu se dérober à des charges médiocrement 
séduisantes et lourdes de responsabilités. Ils cnt voulu, 
comme moi, assurer, avec la continuité rormale de l'ac- 
tion gouvernementale et parlementaire, l'application d’une. 
formule qui pouvait rendre eu pays républicain la con-. 


? 


Nous ne sommes pas un gouvernement de combat, 
nous voulons la paix; nous la voulons à l'extérieur, 
nous Ja voulons à l'intérieur. J 


à La politique extérieure. 

Les débats récents sur la politique étrangère ont mon 
tré que l’action de M. Aristide Briand, poursuivie à. 
travers des cabinets successifs, entraînait l'adhésion de 
la Chambre presque unanime, puisque, selon la spirituelle 
remarque de l’éloquent M. Paul-Boncour, si les uns la 
soutenaient de leur vote, les autres l’accompagnaient e 


P« 


gauche.) 
Nous vouloris la paix extérieure, mais 


nous n'avons à 


| pas la naïveté de penser qu'il suffit de la désirer pour . 


qu’elle descende sur la terre et s'y installe de façon 
définitive. 1 LR 

Il faut que l'Europe soit organisée, que cette organi-. 
sation ne soit pas poursuivie dans l'inquiétude et dans 
la défiance, mais qu’elle soit commune à toutes les 


| nations, que toutes comprennent que la garantie la plus 


efficace de leur sécurité, c’est Ia sécurité solidaire de 
tous les peuples. (Applaudissements à gauche et sur divers 


bancs au centre.) 
En attendant cette sécurité, en attendant la réalisation 


| de cette organisation, er attendant Ja réalisation d'un | 
| droit européen respecté par tous, au besoin sanctionné 
| par tous, nous travaillerons de toutes nos forces à ce. 

| que cette organisation et l'institution ‘de ce droit euro 


péen se réalisent le plus rapidement possible. I! nous 


| faut vivre, et vivre em sécurité. La France pourra pour- 


suivre avec d'autant plus d’optimisme et d'efficacité son 


| œuvre de paix qu'elle sera mieux préservée conire les 
| entreprises de folie qui, du dehors, pourraient brusque- 


ment la menacer. 
La politique intérieure. : 

IT serait absurde, Messieurs, de vouloir la paix au 
dehors sans, la vouloir au dedans, sans J'y maintenir, 
sans l'y fortifier. F..] 

Le gouvernement veut la paix intérieure « par 
l’équité administrative ». Les représentants du 
gouvernement, dit-il, ne sauraient être les agents 
des élus ou des candidats ; « ils sont là pour ‘assu- 
rer l'application des lois et le respect des droits 
du citoyen ». 


Le problème économique et financier. 


Perfectionnement du Conseil national économique, 

M. le président du Conseil. — Dans les problèmes qui 
se posent à nous — et je ne pense pas que, Sur ce 
point, qui que ce soit puisse contester, mon affirmation 
__ Ja complexité croissante des faits économiques et des 


: — : & À à is À 2h. F et à 


intérêts financiers est tèlle qu'il convient que ces inté- 
rêts viennent s'exprimer en toute clarté, en toute lumière 
devant le Parlement. ; 

_ Pour cela, le perfectionnement du Conseil national 
_ économique me paraît une nécessité. Il nous fournira 
des renseignements critiques, éprouvés, et des données 
É positives quant aux mesures les plus susceptibles de cor- 
respondre aux desiderata du pays. 

Mais cette équité administrative ne va pas sans ce 
que j'appellerai la bienveillance démocratique ; les faibles 
‘ont d'autant plus besoin de la protection de l'Etat 
‘qu'ils sont moins capables d'assurer eux-mêmes le respect 
de leurs droits. (Très bien ! Très bien ! à gauche.) 

_ Cette bienveillance s'exercera dans le domaine admi- 
* nistratif, dans le domaine social et dans le domaine 


L 


Solution de la crise actuelle. 
La tâche de l’Etat. 


_ Après une période de fortunes brusquées et de satis- 
actions précaires, nous sommes en présence de la dure 
éalité. | 
On oppose producteurs et consommateurs. Il semble 
tv _que le bonheur des uns soit fait de la détresse des 
autres. Opposition factice et fausse, car tout producteur 
_ est consommateur d'autres produits que les siens, ne 
. fût-ce que pour sa propre production. 
Nous constatons aujourd’hui — et cela se voit surtout 
au point de vue agricole — que le producteur ne tire 
pas de son travail la rémunération sur laquelle il doit 
compter. (Interruptions sur divers bancs.) [...] 
- La crise à laquelle nous assistons a pour origine la 
% disproportion entre la production et la consommation. 
fé.  Pourrons-nous — et je pense, sur ce point, vous donner 
: _ pleine statisfaction — pour résoudre ce problème et pour 
_ assurer cette harmonie désirable de la production et de 
ENT consommation, recourir à une organisation mécanique 
de l'Etat concentrant entre ses mains tous les instruments 
de production, enrégimentant tous les producteurs, répar- 
_ tissant administrativement tous les produits ? 
M Je dis très nettement que cette conception n’est pas 
Ja nôtre. Nous n’acceptons pas que l'individu soit absorbé 
_ par la collectivité ; nous voulons, au contraire, que lJ'in- 
_ dividu fortifié fortifie la collectivité elle-même. 

Est-ce à dire que nous-devions rester inertes et impas- 
sibles devant cette évolution des phénomènes écono- 
miques ?  Accepterons-nous,  résignés, la concurrence 
déchaînée des individus et des peuples, avec les risques, 

_ les sacrifices et les guerres même qu’elle peut porter en 
elle ? Resterons-nous les spectateurs indifférents de ce 

 déchaînement d’un agiotage sans frein qui engendre des 
fortunes boursouflées, champignons vénéneux et mons- 
trueux qui ne durent qu'un instant, mais qui laissent 
derrière eux une atmosphère pestilentielle de démoralisa- 
tion, de paresse, de misère et de ruine ? (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 

Je crois qu’à cet égard l'Etat a un rôle à jouer et que, 
de même qu'il préserve les citoyens contre les attaques 
à main armée au coin des bois ou dans les rues, il doit 
les protéger aussi contre les surprises des coups de bourse, 
contre la cupidité de ceux qui en sont les auteurs et les 
bénéficiaires. (Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

La crise que je signale se caractérise encore par la 
hausse ininterrompue des prix de détail, dont ne profitent 
ni les agriculteurs ni les industriels. 

Nous assistons à la baisse des exportations et à un 
accroissement des importations d'objets fabriqués. 

Nous constatons aussi une diminution du rendement de 
l'impôt sur le chiffre d'affaires -et un évanouissement 
Presque complet du produit de la taxe de luxe. 
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Le crédit de la France n’en est pas : 
est instamment sollicité de tous côtés. À 
nous montre qu'il faut apporter une attention vigilant E à 
dans nos ententes avec les emprunteurs qui se présenten 4 
à nous. re CE 

Déçue, en effet, par des expériences multipliées 
l'épargne, aujourd’hui, se réserve, et ses prévention 
s'étendent aux entreprises les plus sûres comme aux plu 
hasardeuses. 

Que peut-on faire pour que la confiance reprenne, poui- 4 
que cette épargne hésitante vienne se consacrer à det 2. 
entreprises saines et qui développeront l’activité de notré » 
pays ? | 

Il nous faut, avant tout — je me permets d’insister sur 
ce point — de l’ordre dans les finances. Il nous faut de 
budgets votés en temps normal, des budgets équilibrés ef 
sans charges nouvelles, des budgets clairs, sincères, com 
plets, faciles à contrôler. = À 

La saison est passée, hélas! des plus-values surabon- 
dantes, L'heure est venue d’une nécessaire parcimonie. Il 
va falloir adapter nos/aspirations à nos ressources et non 
pas nos ressources à nos aspirations. 


À 
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À ce prix seulement, nous pourrons entreprendre les 
travaux nécessaires, qui auront pour effet de créer non ? 
seulement des richesses prochaines, maïs de nous aider à 
faire face au danger menaçant du chômage. € F 

Pour que le pays puisse reprendre sa pleine activité ec 
toute sérénité, il importe de dégager l'atmosphère par l'ac LL 
tion sereine d’une justice impartiale s'appliquant aux fortf > 
comme aux faibles, aux riches comme aux pauvres 
(Applaudissements à gauche.) = 

Il importe. d'interdire l’intrusion de la finance dans 4 
politique (Vifs applaudissements à gauche et à l'extréms 
gauche) et de maintenir l'indépendance! souveraine de 
l'Etat et des représentants de la nation. £ 

L'œuvre de progrès social à accomplir. L 
É. 


Nous entendons, Messieurs, accomplir cette œuvre d'’ae- 
sainissement, de redressement, tout en poursuivant l’œuvre 
républicaine de progrès social et de développement intel 

. lectucl et moral. 

La loi des assurances sociales sera appliquée, en y appor 
tant les modifications que l'expérience pourrait démontre 
nécessaires. Mais je compte bien que l'expérience elle- 
même, les résultats obtenus dès les premiers mois de la 
mise en œuvre de cette législation, seront pour elle la 
meilleure des justifications. 


L'école. 
Laïcité et Ecole unique. 


| Nous sommes attachés à notre système d'éducation na 
tionale, tel que les lois fondamentales de la République 
l'ont institué, tel que l'ont voulu les grands républicains 
comme Jules Ferry, Waldeck-Rousseau, M. Raymond Poin- 
caré. (Applaudissemenis à gauche et sur divers bancs.) 

L'école laïque n’est pas agressive, elle n’accepte pas 
d'agression. (Vifs applaudissements à gauche et à l'ex- 
trême gauche.) Elle enseigne essentiellement le respect 
cordial de toutes les croyances sincères, de toutee les con- 
-victions désintéressées. Elle a formé, qu'on ne l'oublie 
pas, les générations qui, au cours de la guerre, ont donré 
un magnifique exemple de vaillance et d’abnégation. 

Les maîtres de l'école ont montré que, le patrx- 
tisme, ils ne l’enseignaient pas par les leçons, par les 
mots, maïs par leur vie et par leur mort, puisque c’est par 
dizaines de milliers que leurs noms figurent sur les 
livres d'or de notre pays. (Applaudissements à gauche et 
à l'extrême gauche.) 

Aussi nous n'hésiterons pas à étendre le bénéfice’ de 
la gratuité de l’enseignement secondaire à la classe de 
cinquième. Notre pensée est, ainsi, de résoudre un pro“ 
blème qui est beaucoup plus social que politique. 7e 


M 


lite se fasse non par la naissance ou par l'argent, mais 
_ par l'intelligence et par le travail. (Applaudissements à 
* gauche et à l'extrême gauche.) 


_ la haute culture et à la science désintéressée, qui non 
Æ seulement accroissent la valeur pratique de l'individu, 
14 mais développent ces qualités de mesure et de goût, de 
_ modestie et de tolérance qui rendent plus douce la vie 
_ sociale, plus féconde la collaboration nationale. (Applau- 


L'heure est venue 7 la conciliation. 


‘4 Messieurs, je n'ai pas cessé, au cours de cette crise, de 
‘ demander la conciliation. Je l'ai demandée dans une 
\ ju volonté de progrès social, de liberté civique, de dignité 
LE -parlenentaire et de probité morale. 
1 Cette question de la conciliation se pose devant vous à 
… heure sérieuse. Demandez-vous 6i, aujourd’hui, l’occasion 
| m'est pas venue de nous HN les uns des autres. 
7 M. Camille Dahlet. — Et l’amnistie, Monsieur le pré- 
» sident du Conseil P sd 

- M. le président du Conseil — .… Dans un esprit de 
ÉD avec le souci de servir le fonctionnement au 
grand jour des institutions parlementaires, inséparables 
- des intérêts du pays. (Vifs applaudissements à gauche, à 
_ l'extrême gauche et sur divers bancs au Cenire.) 
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Interventions 
pu MM. Franklin-Bouillon, Herriot et Marin, 


M. Franklin-Bouillon est mandaté par le groupe 
de la Gauche sociale et radicale. Pour lui le Ca- 
. binet Steeg n'est en aucune façon. un ministère 
de concentration : « Comment est-ce vous, radical- 
socialiste, qui-avez réalisé — je ne veux pas vous 
blesser —— cette caricature de concentration qui, 
contre les groupes, n’a été possible que parce que 
vous avez groupé. quelques- unes de ces personna- 
lités accommodantes qui sont toujours troublées par 
la vue des palais ministériels, (Rires et applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 

» J'ai donc le droit de vous dire: Vous: n'avez 
fait ni la concentration des personnes ni la con- 
| centration des groupes, » 
ln Le ministère, en définitive, est un ministère de 
combat, et, poursuit l'orateur, je ne voterai 
jamais pour un gouvernement de cartel, car la 
majorité de la Chambre a été élue contre le cartel ». 


M. Henry Franklin-Bouillon. — [...]. Vos amis nous 
disent : « Nous savons aussi bien que vous que nous 
_ ne pouvons durer : mais ne provoquez pas. de crise 
| aujourd’hui, le pays n'en veut pas. » 
+ Eh bien, non! Puisque nous connaissons tous la 
vérité, puisque nous savons que vous ne pouvez vivre 
une heure sans le soutien des socialistes, puisque nous 


devoir de mettre fin immédiatement à l’équivoque. 

1 Une semaine, un jour, une heure encore tromper le 
pays par notre vote, ne pas lui montrer l'abîme où on 
. le conduit ? Avons-nôus le droit de faire cela P 

Voir nombreuses au centre et à droite. — Non! non! 

Sur divers bancs à gauche ei à l'extrême conenes — 
Dissolution ! Dissolution | (Bruit.) 

M. Henry Andraud. — Le pays vous répondra! 

M. Henry Franklin-Bouillon. — Ah! Messieurs, vous 
entendez le dernier argument du cartel; la dernière 
menace sous laquelle on veut vous faire délibérer : disso- 
lution ! (Vifs applaudissements au centre et à droite. — 

Er Interruptions à gauche et à l'extrême gauche.) 
ra La dissolution, vous la réclamez, Messieurs de l’e rérème 


)e c'est. d'org, niser à continuité 


| s gauche ? Elle ne. nous fait pas peur. Mais la Abe re 
que la sélection de 


“réellement ? 
. gauche.) : ' a 


_ Nous voulons favoriser l’accession de l'élite populaire à : 


radicaux et radicaux-socialistes, nous avons fait, dans ces 1 


ya encore des droites et des gauches dans les assemblées 


‘majorité et j'espère que la majorité Va vous le 
- dire, Elle vous le dira parce que c’est son devoir. » 


sommes contre cette formule politique, nous avons le 


pee AR à. gaüche el à l'extrême 


M. Herriot vient she que 7 groupe radical 
et radical-socialiste « apportera ses voix au gou- 
vernement de M. Steeg ». De ce discours nous 
citons seulement la conclusion B 


M. Edouard Herriot. 


— Je vous dis, Messieurs : Nous, … 


derniers jours, l'effort le plus grand que nous pouvions - 
faire. Nous vous offrons une collaboration. (Interruption. 
à droile.) Oui, mais sans la droite, bien entendu, car il | 


c'est leur honneur et leur tradition. - 

Nous avons fait tous les efforts que nous avons pu. 
L’instant est venu de voir si ces efforts peuvent être utiles. 

Mes chers collègues, loyalement, cordialement, san: 
arrière-pensée, nous vous tendons la main. 
savoir si vous l'acceptez. (Applaudissements prolongés à 
gauche et sur divers bancs à l'extrême gauche.) € 


À vous de de 
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La première constatation que fait M. Marin es 
celle-ci : « Tout ce que M. Siteeg a dit dans sa décla 
ration ministérielle et dans le discours À 
vie, C’est exactement ce que nous disait M. Tar 
dieu. » La seconde constatation, c'est que la majo- 
rité issue des élections de 1928 n'est pas une majo- 
rité cartelliste : « Monsieur le président du Conseil, 
vous n’avez pas fait un ministère conforme à la o 


Et c’est sur cette démonstration qu'’insiste sur- 
tout l'orateur pour conclure enfin: 


\ 


M. Louis Marin. — Je m'adresse à cette majorité. Je ÿe 
lui dis que je partage, sur un point, l’avis de M. Herriot, … 
Nous sommes, comme il l’a dit — je reprends ses termes : 
mêmes — à un tournant de l’histoire parlementaire. 7 

Si, dans le scrutin qui va avoir lieu, la majorité élue 
en 1928 par le suffrage universel ne se LA pas respecter, 
si elle ne fait pas respecter ses droits. à 

A l'extrême gauche. — Allons ! allons ! : ag 

M. Louis Marin. — Vous dites : « Allons! » Vous 
n'avez plus la foi de ceux qui vous ont précédés, ni. 
dans le régime parlementaire, ni dans la constitution LFP | 
blicaine, ni dans le suffrage universel. 

M. Alexis Jaubert. — Demandez la dissolution, et nous 
serons avec vous. 

M. Louis Marin. — Messieurs les socialistes, avant de 
conclure, laissez-moi vous donner un conseil. 

M. Bracke — Un conseil, surtout de M. Marin, pe 
toujours le bienvenu. 

M. Louis Marin. — Vous avez raison, Monsieur Bracke: | 
vous allez apprécier tout de suite le conseil que je veux | 
vous donner. En conjonction avec vos voisins commu- 
nistes et vos voisins radicaux, ne demandez pas la disso- 
lution, parce que si vous l’obteniez en ce moment du 
gouvernement (Vives inlerruplions à l'extrême gauche ei 
à gauche), en ce moment ou plus tard, après avoir main- 
tenu ce gouvernement au pouvoir, Croyez-vous que vous | 
ne perdriez pas beaucoup de troupes au profit des com- 
munistes… 

A l'extrême gauche. — Moins que vous | 

M. Louis Marin. — …. et dites-moi, Monsieur Varenne, 
au cas où les radicaux-socialistes retrouveraient, demain 
le ministère de l'Intérieur, si, de leur côté, vous ne per- 
driez pas également beaucoup de vos troupes P (Rires à 
droite et au centre.) 

Laissez-moi donc vous donner le conseil de ne pas 
demander la dissolution, qui tournerait contre vous. 

Je m'adresse maintenant à la majorité et au gouver- 


nement. 
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“moment ? \ 
i M. Louis Marin. — Je dis à la majorité, à celle que 
les électeurs ont envoyée ici en 1928 et qui s'y est main- 
ee, tenue depuis plus de deux ans ; que, de son vote, Va sans 
doute dépendre la suite de la législature. 
- «A gauche. — Ou sa fin! 
. M. Louis Marin — En effet, ou bien elle fera respecter 
a ses droits et ceux du suitrabe universel... (Exclamations 
4 à l'extrême gauche et à gauche.) 
= Ou, Messieurs, on ne le répétera jamais trop. 

‘ou bien, demain, elle se retrouvera en bataille et 
ss de serä obligée, pour défendre ses idées et l’avenir du 
j pays, dé renverser les ministères comme elle l'a fait en 
025 et en 1926. (Vis applaudissements à droite et au 
centre.) 


7 Explications de vote. 

SL clôture étant ensuile prononcée, on passe à 
= Feiplicition des votes. 

M. Lionel de Tasles est « avec regret » obligé 
e dire au président du Conseil qu'il ne votera 
pas pour lui. 


< M. Albert Thibaut volera « de tout cœur Contre 
A du Parti socialiste, votera 


de gouvernement ». 

5, M. Vincent Auriol, 

pour le gouvernement : « Notre vote est clair, En 
qe nous votons! » 

M. Camille Dahlet, député alsacien, 


4 dé gauche, ne pourra voter pour le gouvernement 
que si Celui-ci se prononce en faveur de l’amnistie. 


TES 


FR L'ordre du jour. 


M. Motiu, ayant au cours de la séance retiré 
Vordre du jour pur et simple qu'il avait déposé, 
la Chambre est appelée à se prononcer sur l’ordre 
SA de confiance émanant de M. Puech et pour lequel 
_ celui-ci demande le vote par division. 

M. Steeg pose la question de confiance, 
La première parlie de l’ordre du jour: — « La 
* Chambre, approuvant les déclarations du gouver- 
nement, “confiante en lui... » — est adoplée par 
* 9yr voix contre 284, ë 
"La seconde partie: — pour 
_ politique d’union entre dès pe et repous- 
sant loute addilion, passe à l’ordre du jour » — 
res adoptée à mains levées. 


Scrutin, 


Sur da première partie de l’ordre du jour (con- 
finnce envers le gouvernement), 


Nombre des votants. ..:,:..1...,.,,.. 5yo 
Majorité ‘absolme.:.,1..22:2-64. 0405. 
Pour l'adoption... #32. 297 
Conte, OR TR RE TES 264 


Ont voté pour : 

MM. Accammbray, Albert (François), Albertin. Ales. Amal 
(Haute-Garonne). Ambrosini, Andraud (Puy-de-Dôme). 
André (Adrien). Antériou, Antonelli. Appell. Archimbaud 
(Léon). Aubaud (Oise). Augé. Auriol (Vincent). 

Baron (Charles) (Basses-Alpes). Baron (Etienne) (Tarn- 
et-Garonne). Barthe (Edouard), Bastid (Paul). Bazile (Gas- 
ton). Bedonce. Bellanger. Bellocq. Béluel. Bénazet (Paul). 
Bérenger. Bergery, Bernier (Paul). Berthezenne. Berthod 
(Aimé) (Jura). Bertrand (William). Besnard-Ferron. Bibié 
(Maxence). Blanc. Blancho. Blum (Léon). Bonnet (Georges). 
Borrel (Antoine) (Savoie), Boudet (Allier).  Bouëssé. 
Bourgot. Boutet (Ardennes), Bouyssou (Léo) (Landes). 


M Lucien Lamoureux. — Quelle est dla majorité ei ‘ce Eh | Guies) 


- (Allier). Coponat. Cot. Cotin. Courrent. ns Cast Z 


Loire). Fayolie, Fays. Raymond Ferin. Ferrand. Février. 


| cluse). 


volant pour le Cabinet, c’est contre vous, à droite, 


indépendant | 


* Maës. Malvy. Marchandeau. Marcombes. 
_(André). Marquet. 


poursuivre une | 


. Pasquier (duc &’). Augagneur. Auriol (Henri). Autrand 


Breton (André J.-L:). Brian | (A: 
(Auguste) (La Réunion). Brunet (Ærédéric) (Se: 
(René) (Drôme). Bruyas (Rhône). Buisset. Burtin. k 
Cadoret, Cadot. Caffort. Calvet. Camboulives, Count 
Capgras. Carmagnolle. Carron. Castanet, Castel. Catala 
(Gers). Cazals. Cazaud. Chabrun (Mayenne). Chammard 
(de). Chappedelaine (de). Charlot. Charrier, Chastanet. 
Chautemps (Camille). Chevrier. Chommeton. Chouffet. 
Colomb, Compère-Morel,  Connevoi. €Constans (Paul) 


toli (Jules). 4 
Dahlet. Daladier, Dalimier, Daniélou. Din (Adrien). D ! 
Debrégéas. Deguise. Delabarre. Delbos. Delcourt. Deyris 


| (Pierre). Dezarnaulds. Ducos. Durafour. Durand Gulien) 4 


(Doubs). 20 
Evrard. \ ï 
Faure (Emile) (Indre-et-Loire). F. aure (Paul) (ahnie 2 5 


4 


Fiancette, Fié. Forcinal. Forgeot (Pierre). Fringant. Fros- + 
sard. Frot. 1 
Gamard. Garat. Gardiol. Gasparin. Geistdoerfer. Georges 
(Richard). Goniaux. Goude. Gouin (Félix). Goujon. Gou- 
nin (Gharente). Gourdeau. Gcut. Graeve. Gratien (Auguste). 
Grinda (Edouard). Gros (Arsène) (Jura). Gros (Louis) (Vau- 
Grumbach. Guernier, Guernut. Guersy. Guichard. 
Guilbaumon (Charles). Guillon. < 
Henri Guy. Hauet. Héliès (Louis). Hennessy (Jean). Hé- 4 
rard. Herriot. Hesse (André). Hymans. | = 
Jacoulot. Jacquier. Jardel. Jaubert. Jouffraul, RE ! 
La Chambre. Lafaye. Lafont (Ernest). Lalanne (Gaston). * 
Lambert. Lamoureux. Landry. Laroche. Lassalle. Des 
Laurent. Laville. Lebret. Ledoux. Lefebvre (François). » + 
Pévedic. Le Verzouët. Lévy-Alphandéry. Leygues ru { 
L'Heveder. Locquin. Longuet. Lorgeré. Louart. Loucheur. 
Margaïne. Marie … 
Marsaiïs. Martin (Germain). Masclanis. 
Massé (Emile) (Puy-de-Dôme). Massimi. Masson. Maupoil. 
Mazaud. Mazerand. Ménier (Charente). Meyer (Léon). Miel- 
let. Millot. Mistler. Mistral. Mitton. Moch (Jules). Mon- 
net. Montigny (Jean). Monzie {de). Morin (Ferdinand). Mou- | 
tet (Marius). 
Nicollet (Paul) Ain, Nogaro. Nouelle. 
Pacaud (Vendée). Paganon, Painlevé. Palmade. Parsy. ! 
Pascaud (Charente). Patenôtre (Raymond). Paul-Boncour. 
Paulin (Albert). Payra. Peirotes. Perfetti, Perrin. Pieyre. 
Planche. Poïillot. Poittevin (Gaston). Pomaret. Poncet 
(Paul). Porterat. Pouzet. Pradon-Vallancy. Proust. 
Queuille. & 
Ramadier. Raude. Rauzy. Ravanat. Renaïtour. Renaudel. 
Reynaud (Auguste) (Var). Kichard (René). Richerand 
Riffaterre. Kimbert. Rivière. Robert. Roche. Rodhain. Ro- 
gnon (Etienne). Hubert Rouger. Roumagoux: Rouquier. 
Roux (Rémy) (Bouches-du- -Rhôue). Roy. Rucart. René 
Rucklin (Doubs). : 
Salengro. Salette. Schmidt (Jammy). Sclafer. Sérol (AL. 
bert) (Loire). Simounet. Sire. Sixte-Quenin. Sizaire. Spi- 
nasse. Stern (Jacques). 
Tasso (Henri). Tellier, 
(Léon). Thivrier. 
chand. Triballet. 
Uhry (Jules). 
Varenne (Alexandre), Vassal, Vernay. Vincent (Léon) 
(Pas-de-Calais). 


Terncis. Tessan (de). Thébault 
Thomas. Thomson. Tonnellier. Tran- 
Tricard-Graveron, Tricoteaux. 


Ont voté contre : 


MM. About, Adam, Amet (Camille) (Vosges).  Amidieu- 
du-Glos. Andiué (Geoffroy d’). Anquetil (Paul). Antier, 
Antoine. Appourchaux, Aramon (Bertrand d'). Audiffret-. 


(Jean) (Cher). il 
Bahier. Ballu. Barbier. Bardon. Baréty (Lead Bascou.. "4 
Basset (Haute - Vienne),  Baudouin-Bugnet. - Baugrand 


2 


| 


1 Galet 


| Goy (Jean). 


| quière. 


® Merlant. 


ine). Bilger. 


. Boissin. Bonnefous (Georges) _(Seïine-et-Oise) 
efous (Louis) (Aveyron). Bonnevay. Boucheron. Bou- 
(Ferdinand). Bouhenry. Bouissoud (Charles) (Saône- 


ire). Boulanger (Narcisse). Boutelle, Braise, Bret 
rges). Brière. Brocard. Brogly. Brom. Brun (Fer- 
d). Bureau (Georges). Bussat, ‘Buyat (Isère). 


Cachin (Marcel). 
lier-Caffieri. Castellane (Stanislas de). Cathala (Pierre) 
eine-et-Oise): Cels (Jules). 
ampetier de Ribes. Chassaigne-Goyon. Clamamus. Cons- 
Ù (Adrien) (Tarn-et-Garonne). Coutel. Cravoisier. 
bève, Delesalle. Deligne. Delmont. Delmotte. Delorme. 
port. Delsol. Denais (Joseph). Desbons. Desgranges. 


| in. Dessaint (Seine-et-Marne). Detailleur. Diagne. 
Didry. Dien. Dignac (Pierre). Dior. Doeblé. Dollat. Doriot 


Doussain (Gustave) (Seine). Drouot. Dubois 
ouis) (Seine). Duboys Fresney. Dumaine. Dumat (Louis) 


Faure (René) (Nord). 


Fels (de). Ferry (Désiré). Flandin 
- (Calvados). 


Flandin (Pierre-Etienne) (Yonne). 
(Loire). Fougère (Henri) (Indre). 
Fournier-Sarlovèze. Fraisseix. François-Poncet. 
mklin- Bouillon. Frey (Charles). 

(Charles). Gaston-Gérard (Côte-d'Or). Gaumet 

Gellie” Gianotti, Gignoux. Gonnet (Somme). 
Gramont-Lesparre (de). Grandmaison (com- 
Grimaud. Groussau. Guérin. 


À boire). 


mandant de). 


di Harcourt (duc d’). Hauss (René). Haut (de). Haye 
(Henry). Héraud AMarcel). Honnorat (Alphonse). 
_ Inizan. 
Jadé, Join-Lambert, Juigné ca de): 
LE Kerouartz (Oswen de). 
 Labach. Labroue, La Ferronays (marquis de). La 
) Groudière (de). Lamazou-Betbeder. Laniel (Henri). La- 


Lasteyrie (de). Lautier (Eugène). Lauvray. Leca- 
 cheux. Le Corbeiller. Le Cour Grandmaison (Jean). Le 
Cozannet. Lefas. Léglise. Legros (Georges). Legué (Sarthe). 
Le Guen (Côles-du-Nord). Leguet (Firmin). Lemelle. Le 
Mire (Henry). Lerolle. Lierman. Lillaz, Lissar, Lorin 
| (Henri). Ludre (commandant de). Lyons de Feuchin 
| (baron des). ï 
_ Macouin. Maginot. Malingre. Mallarmé. Manaut. Mandel 
| (Georges). Marin (Louis). Marteau. Massé (Auguste) 
(Cher). Masse (Jean) (Somme). Mathieu. Meck, Menil. 
I Minvielle. Monnié (Jean). Molle, Moncelle. 
Monicault (de). Montaigu (de). Montjou (Edgard de). 


| Dorinand. Mottu. Moustier (comte de). 


I: D. (Afidré) (Seine). 


} Picot 
colonel). Polignac (de). Puech (Louis), 


de Dalmatie). 


D eyret. Nicolle (Louis) (Nord). Niel. Nomblat, Nominé. 
 Oberkirch. Outrey (Ernest). 

_ Paté (Henry). Patenôtre-Desnoyers. Patureau-Mirand. 
Péchin. Peissel. Pernot. Perreau- 
Petsche (Maurice). Pezet. Pic. 


Pinault, Plichon (lieutenant- 


Peter. 
Piétri. 


Pradier (Pierre). 
(colonel). 


 Queinnec. Quesnel. 
._Ramel (de). Régis. Reibel (Charles). 
Reynaud (Paul) (Seine). 


Reille-Soult (duc 
Ricci, Ricolf 


| (Humbert). Rieder (Joseph). Rüillart de Verneuil. Rocca- 
Serra (de). Rochereau, Rodez-Benavent (de). Rolland. 
Rollin (Louis). Rotours (des). Roulleaux-Dugage. Roux- 
| Freissineng. 

{® Sabatier. Saint-Just (général de). Sallès. Salmon, Sca- 
pini. Schleiter. Schuman (Robert). Seltz (Thomas). Sérot 
(Robert) (Moselle). Sibille (Maurice), Simon (Paul). 

ulier (Edouard). Sturmel. Surmont. 
Le. c e 


x. 
UR Li17 


ré) ien) ( 
air. Dr c en ‘Blondel. Bloud. Boisseau, Boissel- 


Cadic. Callies (lt-colonel). Camuret. 


Chambrun (marquis de). 


umesnil  (Jacques-Louis). Dupin. Durand (Auguste) | 
(Vendée) Duval (Alexandre). Duval-Arnould. a 
_ Engerand (Fernand). Escartefigue. Escudier (Paul). 
vain (Seine). Eymond (Edouard). 
rs Fabry (Jean). Faget. Falcoz. Faure (Emile) (Seine). 


Bouilloux- Lafont. Bouisson (Fernand) (Bouches-du- -Rhônc). 


 Chéron. Coty (René). 


Taudière. ” 


| Taillandier. aitinger. Tardieu. Tastes (de), Mn 
Tinguy du Pouët 


ines, Thibault, Thureau-Dangin. 
(@e): Trémintin. ; 
Vallat (Xavier). Vallette-Viallard. Verlot. Vidal (Joseph). 
Vincent (Emile) (Côte-d'Or). Vincent (Maurice) (Nord). 
Walter (Michel). Warren (Edouard de). arenae (Fran- 
çois de). Weydmann. Wolff. 
Ybarnégaray. 


3 
A 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. Barbot. Barillet. Borel (Emile) en #18 


Boyer (Edmond) (Maine-et-Loire), Bréant, ° TEA 
Candace. Caujole. Cautru. Chaulin-Servinière. Adolphe 


Descubes. 

Eynac (Laurent). 

Filhoud-Lavergne. Foulon, 

Largier. Lesesne (Gustave). 

Mourer. 

Odin. Ossola (Jean). 

Parenteau. Payen (Isère). Piquemal. 
Riché, QE 
Sabiani. Sevestre. 

Taton-Vassal. Thoumyre. 


Absents par congé : EL 
MM. Bringer. Piérangeli. Rene 
Ne peuvent préndre part au vote: : è 

MM. Düclos. Marty (André). 
Rectifications de vote : ie 
M. Emile Borel (Aveyron), porté dans le présent scrue 
tin comme s'étant abstenu, déclare avoir voulu voter 


; € pour ». IE NTR 


: Ballu. Barbier. 


* Doriot. 


M. Bascou, porté dans le présent scrutin comme ayant : 


‘voté « contre », déclare avoir voulu « s'abstenir », 


Répartition des votes par groupes. ARR 
GROUPE D'ACTION DEMOCRATIQUE ET SOCIALE 
(31 membres). FES 


Ccntre (31) : MM. Auriol (Henri). Autrand (Jean) (Cher). 
Baudouin-Bugnet. Blondel, Brière. Bussat. 
Delsol. Didry. Dior. Fabry “(Jean).  Faget. François- 
Poncet. Frey (Charles).- Gignoux. Laquière. Lauvray. Le- 
cacheux. Legué (Sarthe). Lorin (Henri). Maginot. Molle, 
Péchin. Peter. Reibel (Charles). Reynaud (Paul) (Seine). 
Ricci. Scapini. Thureau-Dangin. Vidal (Joseph), 


. GROUPE COMMUNISTE (11 membres). 


Contre (9): MM. Beaugrand. Beron. Berthon 
(Seine). Cachin (Marcel). Clamamus. Desoblin, 
Fraisseix (Jules), 

Ne pouvant pas ir part au vote (2) : 
Marty. 


(André) 
Doeblé. 


MM. Duclos. 


DEMOCRATES 
(18 membres). 


Contre (18):-MM. Antier. Bahier. Berger (Loiret), Bil- 
ger. Brom. Champetier de Ribes. Durand (Auguste) 
(Vendée). Gallet. Jadé. Labach. Lerolle. Meck (Bas-Rhin). 
Pezet. Pinault. Reille-Soult (duc de Dalmatie). Seltz 
(Thomas). Simon (Paul). Trémintin. 


GROUPE DES POPULAIRES 


GROUPE DE LA GAUCHE RADICALE 
(bl membres). 


Pour (24): MM. André (Adrien). Blanc. Boyer (Jules) 


(Haute-Loire). Chappedelaine (de). Charlot,  Charrier. 
Daniélou. Dariac (Adrien). Fringant. Gourdeau. Guernier, 
Landry. Laurent. Le Vezouët. Loucheur. Martin (Ger- 


main). Masclanis. Millot. Pacaud (Vendée). Poillot, 
teraf. Rimbert: Thomson Tranchand. 


Por- 


726 8 & 


Cels 6 ules). 


Bascou (x). Carfier-Caffieri. 
Dormann. Fels (de). Gérard 
, Labroue. Le- 
Outrey (Ernest). Pic. 


Contre (18) : 
Debève. Deligne, Delmotte. 
{Gaston) (Côte-d'Or). Gonnet (Somme). 
nelle. Lillaz. Mallarmé. Manaut. 
Roux-Freissineng. 

_ Se sont abstenus (8) : 
 Candace. Chaulin-Servinière. 
_{Laurent). Largier. Odin. 

En congé (1) : M. Pierangéli. 


|. GROUPE DE LA GAUCHE SOCIALE ET RADICALE 
OR < : (17 membres). 


*Pour (1) : M. Cazaud. 

__ Contre (14): MM. Augagneur. Boucheron. Brun (Fer- 
_ nand). Buyat (Isère). Camuzet. Cathala (Seine-et-Oise). 
_” Delesalle, Dien. Eymond (Edouard). Franklin-Bouillon 
_ Soy (Jean). Leguet. Morinaud. Verlot. 

Se sont abstenus (2) : MM. Loyer (Edmond) (Maine-et- 
. Loire). Riché, 


GROUPE DES DEPUTES INDEPENDANTS 
(41 membres). 


Contre (37): Andign£ (Geoffroy d’). Bergey (Gironde). 
- Blacque-Belair. Bougère (Ferdinand). Brocard. Brogly. 
Chambrun (marquis de). Desbons. Desgranges. Diagne, 
Engerand (Fernand). Escartefigue. Faure (René) (Nord). 
Ferry (Désiré). Harcourt (duc d’). Haye (Henry). Juigné 
(märquis de). Kerouartz (de). La Ferronnays (marquis de). 
_Laniel (Henri). Le Cour Grandinaïson (Jean). Lyons de 
Feuchin (baron des). Mandel (Georges). Molinié (Jean). 
% Moncelle. Neyret. Nicolle (Louis) (Nord). Payer (André) 
(Seine). Ramel (de). Rochereau. Rodez-Benavent (de). Rol- 
land (Louis). Schuman (Robert). Taudière, Taurines. Vallat. 
;s Parier). Vincent (Emile) (Côte-d'Or). 
| Se sont abstenus (3): MM. Barbot. 
o -Sabiani. 
En congé (1) : M. Bringer. 


GROUPE DES INDEPENDANTS DE GAUCHE 
(21 membres). 


| Pour (13) : MM. Brunet (Auguste) (La Réunion). Dahlet. 


MM. Barillet, Bouilloux-Lafont. 
Chéron (Adolphe). Eynac 


Payen (Isère). 


Gaspayin. Guernut. Guillaumon (Charles). Jacoulot. La 
- Chambre. Patenôtre (Raymond). Perrin. Renaitour. Roche. 

oi À Rouquier. Thébault (Léon). 
Contre (6): MM. Besset (Lucien) (Seine). Delmont. 


©  Dollat. Lautier (Eugène). Malingre, Paté (Henry). 
106 Se sont abstenus (3) : MM. Caujole. Filhoud-Lavergne, 
Mourer. 


GROUPE DU PARTI SOCIALISTE 
(107 ‘ membres). 


Pour (106): MM. Albertin. Ambrosini (Toussaint). 
Andraud (Puy-de-Dôme). Antonelli. Auriol (Vincent). Baron 
(Charles) (Basses-Alpes),  Barthe (Edouard). Bedouce. 
Béranger. Besnard-Ferron. Blancho. Blum (Léon). Boudet 
(Allier). Boutet (Ardennes). Bracke. Brunet (René) (Drôme). 
Buisset. Burtin. Cadot, Calvet. Camboulives. Capgras. Car- 


magnolle., Castanet, (Chastanet. Chommeton,. Chouffet,. 
Compère-Morel.- Constans (Paul) (Allier). Cotin. Deguise. 
Delcourt. Evrard. Fayre (Paul) (Saône-et-Loire). Février. 


Fiancette, Fié, Frossard. Frot. Gamard. Gardiol. Georges 
(Richard). Goniaux. Gouin (Félix). Goujon. Gounin (Cha- 
rente). Gros (Arsène) (Jura). Gros (Louis) (Vaucluse). 
Grumbach. Guillon. Jiéliès. Hymans. Jardel (Robert). 
Lafaye. Lafont (Ernest). Laroche. Laville, Lebret. Lefebvre 
(François). L'Hévéder. Locquin. Louart. Maës. Marquet. 
Marsais. Masson. Mazaud. Mistral. Moch (Jules). Monnet. 
Morin (Ferdinand). Moutet (Marius). Nicollet (Paul) (Ain). 
Nouelle. Parsy. Paul-Boncour. Paulin (Albert). Payra. 


(x) M. Bascou, porté dans le présent scrutin comme 
ayant voté « contre », déclare avoir voulu « s'abstenir ». 


{ Poe. Sale Rau 
. (Auguste) (Var). Richerand. 


ni ab ; 
Rouger (Hubert). Roux Rémy) (Bouches-du-Rhône). 
Rucklin (René) (Doubs). Salengro. Saleite. Sérol (Albe 
(Loire). Simounet. Sixte-Quenin. Sizaire. Spinasse. Tasso 
(Henri). Tellier. Thivrier. Thomas. Tonnellier. Tricoteaux 
Uhry (Jules). Varenne (Alexandre), Vassal. 

S’est abstenu (1): M. Bouisson (Fernand) (Bouches dus 
Rhône). 


GROUPE DU PARTI SOCIALISTE FRANÇAIS À 

(14 membres). 4 

Pour (1%) : MM. Bibié Maxence). Bouëssé. Breton (André 

J.-L.). Brunet (Frédéric) (Seine). »Chabrun (Mayenne). 

Debrégéas. Faure (Emile) (Indre-et-Loire). Forcinal. Goude.… 
Monzie (de). Planche. Pomaret. Riffaterre. Triballet. 


GROUPE DES REPUBLICAINS DE GAUCHE 
: (64 membres). 


Pour (5): MM. Grinda (Edouard). Leygues (Georges). 
Mazerand, Stern (Jacques). Tricard-Graveron. 

Contre (53) : MM. Amet (Camille) (Vosges). Baré 
(Léon). Boisseau. Boissel-Dombreval. Bonnevay. Bouhenry 
Bouissoud. Boulanger (Narcisse). Bureau (Georges). Cas 
tellane (Stanislas de). Delorme. Detailleur. Dignac (Pierre). 
Doussain. Drouot. Flandin (Pierre-Etienne) (Yonne). Fo 
gère (Etienne) (Loire). Gellié. Gianotti. Gramont-Lespa 
(de). Grimaud. Héraud (Marcel). Honnorat (Alphon 
Léglise. Legros (Georges). Lierman. Marteau. Mathieu 
Massé (Auguste) (Cher). Massé (Jean) (Somme). Minvielle 


en 20 où doté pr à ren 


Montjou (Edgard de). Mottu. Nomblot. Patenôtre-De 
noyers. Patureaau-Mirand, Perreau-Pradier (Pierre). 
Petsche (Maurice) Picot (colonel). Piétri. Puech 
(Louis). Quesnel, Régis. Ricolfi (Humbert). Rocca-Serra 


(de). Rollin (Louis). Salmon. Sibille (Maurice). Re 
Tardieu. Tastes (de). Thibault. Vincent (Nord). 

Se sont abstenus (6) : MM. Bréant. Coty (René). Pare : 
teau, Sevestre, Taton-Vassal, Thoumyre. î 


GROUPE REPUBLICAIN RADICAL 
ET RADICAL-SOCIALISTE (113 membres). $ 


Pour (112): MM. Accambray. Albert (François). Ales. 
Amat (Haute-Garonne). Antériou. Archimbaud (Léon). 
Aubaud (Oise). Augé. Baron (Etienne) (Tarn-et- -Garonne).… 
Bastid (Paul). Bazile (Gaston). Bellocq. Béluel. Bergery. 
Bernier (Paul). Berthod (Aimé) (Jura). Bertrand (Wie 


liam). Bonnet (Georges). Borrel (Antoine) (Savoie) » 
Bouyssou (Léo) (Landes). Briquet. Bruyas (Rhône). Ca 
doret. Caffort. Canu. Carron. Castel. (Catalan (Gers)à 
Cazals. Chammard (de). Chautemps (Camille). Chevrier. 
Colomb. Connevot Coponat. Cot. Courrent. Courtehoux. 
Cuttoli (Jules). Daladier. Dalimier. Delabarre. Delbos. 
Deyris (Pierre). Dezarnaulds. Ducos. Durafour. Durand 


(Julien) (Doubs). Fayolle. Fays. 
rand. Garat. Geistdoerfer. Gout. 
guste). Guersy. Guichard. Guy. 
Hesse (André). Jacquier. 
(Gaston). Lambert.. Lamoureux. 
doux. Lévy-Alphandéry. Longuet. Lorgeré. Malvy. Mar- 
chandeau. Marcombes. Margaine. Marie (André). Massé 
(Emile) (Puy-de-Dôme). Massimi. Maupoil. Ménier (Cha- | 
rente). Meyer (Léon). Müiellet. Mistler. Mitton. Montigny. 
(Jean). Nogaro. Paganon. Palmade. Pascaud (Charente). 
Perfetti. Pieyre. Poittevin (Gaston). Proust. Queuille. 
Raude. Richard (René). Robert. Rodhain. Roumagoux. | 
Roy. Rucart. Schmidt (Jammy). Sclafer. Sire, Ternois. 
Tessan (de). Vernay. 

S'est abStenu (1) : M. Ossola (Jean). 


GROUPE REPUBLICAIN SOCIALISTE 
(15 membres). 


MM. Appell. Bénazet (Paul). Berthezennes 
Brandon. Bravet. Briand (Aristide). Forgeal 


Ferin (Raymond). Fer= 
Graeve. Gratien (Au=. 
Hauet. Hérard. Herriot. 
Jaubert. Jouffrault. Lalanne 


Lasalle. Laumond. Le- 


Pour (12) : 
Bourgot. | 


CA _ NOM DES GROUPES Membres. pa Contre. Abstention. “ + 
REPORT... (gr 88 193 26 3 24758 
Groupe du Parti socia- LS À 

UPE DE L'UNION REPUBLICAINE | DMOCHAMQUE Hste................ 1072620 | : 5 
| UE mere) : ee 4 Parti socia- . < SR 
iSte française. 4,2, fa 5 
ee *(85) : MM: About. Air. Anquetil (Paul). _ Groupe Ds He à SR AEUME - 
ntoine. Appourchaux. Aramon (Bertrand d’). Audiffret- de gauche...... "6h b-< 53 6 ER 
ier (duc d’). Bergerot. Blaisot. Bloud. Boissin. Bonne- Groupe NE ARE | EEE 
eorges) (Seinc-et-Oise). Bonnefous (Louis) (Aveyron). |  calet radical-socialiste, 113 12 : FREE 
e. Braise, Bret (Georges). Cadic. Callies (lieute- Groupe républicain  so- 7 Ÿ A 
colonel). Chassaigne-Goyon. Constans (Adrien) (Tarn- Fallen ic (tp 4 ÿ à = TORRES 
ie Comet Fe ne (breph Dessaint. Groupe de l'Union répu- : 
blicaine démocratique. 85 85 0 
Liste des députés qui EEE 
n’appartiennent à au- : | TALRÉSS 
CUN SSTOUPE ES se 22 T3 3 7 3 Fe. 
Non inscrits Ana: es 
Haut @o). Inizan. JA abere La Crouire (de). A < RE Gr 5 3 + ETATS 
zou-Betbeder. Lasteyrie (de). Le Corbeiller. Lefas. Le HOTAUXS res es 00) AN 20 LAB 50 NS CEE ï 


(Côtes-du-Nord). Le Mire (Henry). Lissar, Ludre 
mandant de). Macouin. Marin (Louis). Ménil. Merlant. 
micault (de). Montaigu (de). Moustier (comte de). 
_ Oberkirch. Peissel. Pernot. Plichon (lieutenant- 
Polignac (de). Queinnec. Rieder. Rillart de 
il. Roulleaux-Dugage (Georges). Sabatier. Saint- 
général de). Sallès, Schleiter. Sérot (Robert) (Moselle). 
(Edouard). Tailliandier. Taittinger. Tinguy du 
(de). Vallette-Viallard. Warren (Edouard de). 
à LA del (François de). Weymann. Wolff. Ybarnégaray. 


“LISTE DES DEPUTES 
qui N’APPARTIENNENT A AUCUN GROUPE 
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BIBLIOGRAPHIE u 


Petit catéchisme de l'Action catholique, par ANS 
Mgr R. FoNTENeLLE, — Une brochure 19x12€m. 
de 3r pages. Prix, 1 franc. Maison de la Bonne 
Presse, Paris. 1930. s: RENE 


LS 


L'Osservatore Romano du 22 noyembre dernier a con à ss 
sacré un élogieux article à cette brochure : "5 
« Notre collègue Mgr Fontenelle, dont les Eten de 


< = _ (13 membres). la Croix connaissent bien la plume experte et imagée, Ds 

* n : 34 (3) : MM. Elec Le Pévedic. Poncet (Paul). | 4 rédigé, en 36 demandes et réponses, un Petit Caté- (ALES 
tre (7): MM. Amidieu-du-Clos. Cravoisier, Flandin Re Lite le à ture tout de 452 
Calvados). Hausÿ {René). Roiours (ae). ornel. suite, doit être traduit en italien, car il est indispen- VÉCSRE 

t) (( sable que tout le monde sache exactement et en peu de. 1 


ter Michel). 
e sont abstenus (3) : MM. Cautru. Foulon. | Lesesne, à 


 DÉPUTES NON INSCRITS (7 membres). 


our (A): M. Jean Hennessy. 
Contre QU MM. Basset, Dumesnil. Falcoz. Le Cozannet. 


mots ce qu'est l’Action catholique. Mgr Pizzardo, assistant 
ecclésiastique de l'Action catholique italienne, dans une 
courte introduction à ce Petil Catéchisme, le déclare % 
« un excellent compendium », et prévoit qu'il sera très. 
utile à l'Action catholique française. Comme il ne peut 
manquer de nous être utile aussi, nous commençons par ; 
en demander une traduction italienne, » 

L'Osservatore Romano indique comment l'auteur a pro- 
cédé dans son petit travail de vulgarisation et donne 
quelques exemples, « dont la claire formulation caté- + 
chistique prouve que l'Action catholique est une chose 
exactement définie, avec une précision quasi canonique ». 
L'organe du Saint-Siège félicite également la Maison de 


s'est absienu (1): M. Piquemal. 


_ Récapitulation. 
te : Pour la 


+, En 
Contre. Abstention. congé. 


RON DES GRODEES. Frs confiance. la Bonne Presse pour « l'édition si nette » de ce Petit | 
: roupe d'Action démo- Ë Catéchisme de l'Action catholique. s 
_cratique et sociale... 31 31 S. Exc. Mgr Pizzardo, archevêque titulaire de Nicée, 24 
jroupe communiste. » «+ 11 (t) = 9 secrétaire de la Sacrée Congrégation des Affaires ecclé- 
rotpe des démocrates siastiques extraordinaires, assistant ecclésiastique général LE 
ù î 18 18 de l'Action catholique italienne, a adressé à l’auteur une Æ 
Î cpu Aires. .......... | lettre-préface que nous sommes heureux de reproduire 
oupe de la gauche : in extenso à 
radicale.............. 5r 24 18 8 ° Citta del Vaticano, 7 octobre 1930. 
Msroupe de la gauche 
\ sociale et radicale.... 17 I dre Cuer MOoNsEIGNEUR, 


Je vous félicite d’avoir mis votre plume si claire 
et si précise au service de l’Action catholique, Il 
n'est pas d'argument qui soit plus cher au cœur 
du Saint-Père, et j'y ai moi-même consacré une 
bonne partie de mon activité Comment donc .ne 
me réjouirais-je pas de voir se répandre et s’af- 
firmer les principes essentiels sur lesquels toute 
véritable Action catholique est basée P Votre Petit 
Catéchisme en est un excellent compendium qui 
rendra service à l’Action catholique française. 

Avec mes meilleurs vœux, je vous prie d’agréer 
l'expression de mes sentiments tout dévoués en 
Notre-Seigneur. … G. Przzanpo, 


d pendants......s.... hx 37 3 : 


| de gauche........... 22 13 (ES | 


ts —— ——  —Ù_  — 


“I9I 38 133 16 a 


ls) M. Emile Borel (Aveyron), porté dans le présent 
| érutin comme s'étant abstenu, déclare avoir voulu voter 
ur ». 

1€ a) Le nombre des communistes siégeant effectivement 
est que de neuf; deux autres députés communistes, 
M. Duclos et Marty, sont emprisonnés et ne peuvent 


‘liréndre part au vote. 


Actes du Saint-Siège. 


: Condamnation d'un aride 
el d'un Ouvrage de M. l'abbé Louis Dennefeli 


. À Ce , , —( * 
Le mercredi 16 juillet 1930, à l’Assemblée géné- 
rale de la Suprême Sacrée Congrégation du Saint- 
. Office, les Eminentissimes et Révérendissimes car- 


me . dinaux préposés à la sauvegarde de la foi et des 


mœurs, après avoir pris l'avis préalable des con- 
sulteurs, ont condamné, proscrit et ordonné d'in- 
scxire à l’Index des livres prohibés: 
L'article écrit par le prêtre Louis Dennefeld sous 
- Je mot « Messianisme » dans le Dictionnaire de 
_ théologie catholique, Paris, librairie Letouzey et 
_ Ané (col. 1404 à 1568), et du même auteur le 
livre portant le titre Le Messianisme, Paris, librai- 
_ rie Letouzey et Ané, 1929. 

Le jeudi suivant, 17 des mêmes mois et année, 


_ naire accordée au Révérend assesseur du Saint- 
Office, a approuvé la décision des Eminentissimes 
cardinaux qui lui était soumise, l’a confirmée et 
en a ordonné la publication. 

 Donné à Rome, au Palais du Saint-Office, le 
16 décembre 1930, 


” 


ANGELO SUBRII, 


[Traduit du latin par la D. C.] 


LEE] 


Ce décret est suivi, dans l'Osservatore Ro- 
mano, d'une note officielle en italien dont voici 
la traduction : 


La Suprême $. C. du Saint-Office, vu les bonnes 
dispositions et les résolutions manifestées par l’au- 
teur, le professeur Louis Dennefeld, de corriger et 
de réformer son élude et son enseignement, n’a 
pas cru devoir prendre d’autres mesures, 


CE ST 


(1) Ce décret a paru dans YOsservatore Romano du 
k 18. 12. 80, sous cette mention : 

. € Damnantur Sacerdotis Ludovici Dennefeld professoris 
Sacrae Scripturae in Faculiale theologiae Universitatis 
argenlinensis, arliculus sub verbo «. Messiahisme » in 
« Dictionnaire de théologie catholique » ét Liber cui tilu- 
lus « Le Messianisme ». Paris, librairie Letouzey et Ané, 
1029. » 

Lorsque cet ouvrage parut, en 1929, il fut l'objet de 
plusicurs recensions dans les revues ; le R.' P. Conda- 
min, dans la Revue Apologélique (juin 1930, pp. 724-5), 
pprès avoir Joué le travail personnel de l’auteur, écrivait 
ses lignes : « On suit sans peine son argumentation à la 
fois scientifique et alerte; mais on vondrait voir plus 


#lairement, ici et là, comment certaines interprétations 


sauvegardent l'inerrance des par les prophétiques. » 


ENCE CAN 


. Décret de Ja S. C. du Saint-Office (16. 19. 30} (1 


Notre Saint Père le Pape Pie XI, à l’audience ordi- 


notaire de la Suprême S. C. du Saint-Office. 


| d'Ikirch-Graffenstaden (Bas-Rhin). » 


sage Seres SÉRe : Re 


L. 


Tartes: RE: at 
SUBVEN TION À UN E ÉCOLE LIPI 


à  Annion -. 4 


Rapport au Président de la Républiqu 
| Paris, le 4 novembre 1930. À 


MonsiIEUR LE PRÉSIDENT, : 
Dans les conditions prévues par les arti 
el 47 de Ja-loi du 10 août 1871, M. le préf 
Haut-Rhin a formé un recours, tendant 
anauler un crédit de roo francs inscrit à ! 
ticle 7 b du chapitre XX du buget ordinaire de : 
et volé par l'assemblée départementale dan: 
séanre du 19 septembre 1930, à titre de « st 
tion à l’école catholique privée d’Ilkire 
fenstaden (Bas-Rhin). » | 5 : 
En votant cette subvention à une 
d’un autre département, le Conseil 
Haui-Khin a entendu protester contre 
d’une même subvention votée par le 
néral de cet autre département. a 
La délibération attaquée ayant été ainsi pa 
par le Conseil général du Haut-Rhin en dehors: 
ses attributions légales est nulle et de nul € 
par application de l’article 33 de la loi du r0 
A A £ é 
D'autre part, les règles de la jurisprudi 
administrative française trouvant leur applicat 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-B 
et de la Moselle interdisent les subventions” 
Conseils généraux aux établissements libres. 
Le recours de M. le préfet du Haut-Rhin. 
donc également justifié du fait que Ile Cor 
général, en votant l'inscription de cette su 
tion au profit de l’école libre d’Illkirch-Graff: 
den, a violé les dispositions de la loi du 15 
18b0. en ce 
Le présent projet, que j’ai l'honneur de . 
metlre à votre contreseing a; en conséquence, p« 
objet de prononcer l'annulation de la délibér: 
par laquelle le Conseil général a voté l’inscripi 
au budget départemental du crédit susvisé. 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'he 
mage de mon respectueux dévouement. 4 
Le président du Conseil, ministre de l'Intè 
ANDRÉ Tarpreu. 


école 


LE PRÉSIDENT DF LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, pe #| 

Sur le rapport du président du Conseil, minist | 
l'Intérieur, ; = à || 

Vu la loi du 15 mars 1850 sur l’enseignement, not 
ment l'article 17 et l’article 31. modifiés par l'artiole 
du décret du 9 mars 1852, complétée par la loi locale | 
12 février 1873 ; RUE &. | 
| | À 
(:) « Décret portant annulation d'une subvention 4 
par le Conseil général du Haut-Rhin à l'école li 


z 


d éer 4 1 10 ela : 

_ départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ou de la Moselle 
de Ja loi du 10 août 1871 sur les Conseils généraux et 
des dispositions qui l'ont complétée et modifiée ; 


“profit de. l'école 
Bas-Rhin) ; 


_catholique privée d’Illkirch-Graffenstaden 
.. Vu Ile recours du préfet du Haut-Rhin contre la déli- 


ident du Conseil général et au président de la Commis- 
sion départementale du Haut-Rhin ; ; 
Le Conseil d'Etat entendu ; 


_ Considérant que la discussion 4 laquelle a donné lieu 


| 

Le. d’un autre département, il résulte qu'en prenant la déli- 
ration attaquée le Conseil général du Haut-Rhin a en- 

u exclusivement se livrer par là à une manifestation 
politique, protester contre l’annulation d’une délibération 

du Conseil général de cet autre département et.qu'’ainsi la 
élibération attaquée a été prise par le Conseil général 

dehors de ses attributions légales ; qu’elle est, en con- 
séquence, nulle et de nul effet, par application de l’ar- 
_ticle 83 de la loi susvisée du 10 août 1871 ; 
_ Que d’ailleurs envisagée en elle-même, cette délibéra- 
tion comporte une violation des dispositions de l’article 17 
de la loi du 15 mars 1850, qui n’admet pas l'allocation 
de subventions par des départements à des écoles libres, 
__ DécrèTe : Le ; : A 
 Amr. 17, — La délibération susvisée du Conseil général 
du Haut-Rhin, en date du 19 septembre 1930, est décla- 
 rée nulle et de nul effet. es 

__ AmT. 2. — Le président du Conseil, ministre de l'Inté- 
_ rieur, est chargé de l'exécution du présent décret. 


- Fait à Paris, le 4 novembre 1930. 
NE RE OT Gasron DOUMERGUE. 
Par le président de la République : 
Le président du Conseil, ministre de l'Intérieur, 
À ? ANDRÉ TARDIEU: 


RE 
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Jurisprudence. 
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RECOURS POUR EXCÈS DE. POUVOIR | 


4 


_ Dépendances d'une église. Jouissance. Curé. Réclamation. 
- Conseil municipal. Refus. Recours au Conseil d'Etat. 
__  Non-recevabilité. | 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
2 (Séance du 5 novembre 1930.) 
Présidence de M. Jean Romru. 


| te délibérations des conseils municipaux ne peuvent 


être déférées au Conseil d'Etat en matière d’excès 
‘ de pouvoir que par voie de recours contre l’arrêté 
_ par lequel le préfet aurait staitué sur les récla- 

mations dirigées contre ces délibérations. 
… En conséquence, est non recevable le recours direc- 


“ tement formé contre une délibération d’un conseil 
nunicipal. : . 

4 Toutefois, lorsqu'il s'agit d’une nullité de droit 

1 pouvant être proposée ou opposée par les parties. 
à toute époque, la décision d’irrecevabilité ne fait 


‘son action en suivant une procédure régulière. 
ec Le 
et ë 


pas obstacle à ce que l'intéressé exerce à noutkau 


bération susvisée, notifié le 27 septembre 1930, au pré- 1 
. chœur ; 


le vote d’une subvention de 100 francs à une école libre - 


© COnsEI D'ETar, statuant au contentieux (section du 
ontentieux, 17€ sous-section), | E FRE #e 
/ Sur le rapport du premier comité d'instruction de la Sa 
section du contentieux ; ie 
Vu la requête (1) présentée par le sieur Thomas, curé : 
de Saint-Mard (Charente-Inférieure), ladite requête enre- 
gistrée au Secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, 
le 18 Janvier 1930, et tendant à ce qu'il plaise au 
Conseil annuler, pour excès de pouvoir, une délibéra-. 
tion, en date du 17 novembre 1929, par laquelle le Con- 
seil municipal de Saint-Mard lui à refusé Ja jouissance de. 
diverses dépendances de l’église : DE 
Ce faire, attendu qu'antérieurement à la loi sur la sépa- 
ration de l'Eglise et de l'Elat ces dépendances étaient : 
affectées au culte tant à titre de dépôt des brancards et 
Calafalques qu’à titre de sacristie pour les enfants de fe 
SRE 


Vu la décision attaquée : AR 
7 Le , 5 
Vu, enregistrées comme ci-dessus le 1° mars 1930, 117 


Pour Ja solution à intervenir ; RE 2e 
Vu, enregistrées comme Re le 15 avril r930, les. 
o président du Conseil, mi- 

F0 \ 

pourvoi, lesdites observations “# 


Ouï M. SuruN, auditeur; en son rapport ; ie 

Oui M. River, maître des requêtes, commissaire du gou 
vernement, en ses conclusions ; Ÿ LS 

Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 65 
de la loi du 5 avril 1884, modifié par l'article 28 du … 
décret du 5 novembre 1926, soumis à ratification législa- sat) 
tive, et de l’article 67-de la loi précitée, que les délibé-_: 
rations du Conseil municipal ne peuvent être déférées au 
Conseil d'Etat que par voie de recours contre l'arrêté par 
Icquel le préfet aurait statué sur les réclamations diri- 
gées contre ces délibéralions; que le sieur Thomas ne 
justifie pas avoir déféré an préfet la délibération atta- 
quée du Conseil municipal de Saint-Mard en date du 
17 novembre 1929 : que, dès lors, le requérant n’est pas 
recevable à saisir le Conseil d'Etat pour excès de pou- | 
voir du refus opposé par ledit Conseil municipal à sa : 
demande tendant au maintien de l'affectation au culte - 
de diverses dépendances de l'église ; 

Considérant que la présente décision ne fait pas obstacle : 
à ce que le requérant adresse au préfet une demande 
de déclaration de nullité en vertu de l’article 63 de la. 
loi de 1884 précitée ; ; 


Décine : 
La requête susvisée du sieur Thomas est rejetée.  : 


OBsERvAzIONS. — La décision ci-dessus rapportée | 
appelle l'attention sur les formes de procédure et 
l'intérêt qui s’attache à les bien connaître. Le rejet 
d’un recours pour excès de pouvoir entraîné, en 
effet, automatiquement condamnation aux droits 
d'enregistrement, c’est-à-dire à une somme voisine 
de cinq cent francs. 

En l'espèce, l'intéressé fondait son recours sur 
une violation de la loi de Séparation. Il se prévalait 
par conséquent des dispositions de l'art. 63 de la 
loi du 5 avril 1884, aux termes de laquelle « sont 
nulles de droit: 2° les délibérations prises en vio- 
lation d’une loi ou d’un règlement d'administration 
publique ». Or, d’après l’art. 65 de la même loi, 
« la nullité de droit est déclarée par arrêté motivé 


(x) N° :5 339. 
(2) M. André Tardieu. 
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du préfet ». Il appartenait done au requérant de 
déférer la délibération incriminée au préfet, Au 
cas où le préfet aurait refusé de prononcer la nullité 
de droit, cette décision devait faire l’objet du recours 
pour excès de pouvoir. C'est ce que -décide l'arrêt 
du Conseil d'Etat, d’après lequel les délibérations 
des conseils municipaux ne peuvent être altaquées 
«que par voie du recours contre l'arrêté par lequel 
le préfet statue sur les réclamations dirigées contre 
ces délibérations », Le recours de l'abbé Thomas, 
- dirigé directement contre la délibération incriminée, 
devait donc nécessairement se heurter à une fin de 

| non-recevoir, 
Ù La formule de l'arrêt, exacte en l’espèce, est 


moins que le Conseil d'Etat n’est nullement forma- 
 Jiste. Il s’est trouvé dans l'obligation d’appliquer 
la loi, dont les dispositions sont formelles. Toute- 
fois, dans son dernier considérant, il a indiqué à 
_ l'intéressé qu’il n'avait encouru aucune forclusion. 
__ En effet, la nullité de droit ne peut jamais être 


Ye Ÿ 
__ couverte à l'égard de qui que ce soit. Elle est 
absolue et « peut être prononcée par le préfet et 


58 proposée ou opposée par les parties intéressées à 
loule époque ». s 

11 avait d’ailleurs été précédemment jugé que 
l'approbation donnée par le préfet à une délibération 
n'était pas de nature à l'empêcher de déclarer la 
nullité de cette délibération (Cons. d’Et., 16 févr. 
1894, Brieulles-sur-Meuse ; Leb., p. 129 ; — 24 janv. 
… 1913, Comm. de Vers: Leb., p. 1o1). Ces dernières 
| décisions préjugeaient, s’il en avait été besoin, la 
+ recevabilité d’une nouvelle action dan3 les circon- 
_ stances relevées par l'arrêt. 


Jean RoUVvVIÈRE, 
docteur en droit. 


__ ÉPHÉMÉRIDES 


Dimanche 16 novembre 1930, 


q France. — Lille : Le baron Amaury de La Grange, 

c conseiller général, maire de La Motte-aux-Bois, républi- 
cain de gauche, est élu sénateur du Nord en remplace- 
ment de Gustave Dron, de la Gauche démocratique, 
décédé le 17. 8. 30. 

ALLEMAGNE. — Elections communales en Bade, dans le 
Mecklembourg-Schwerin et dans le Mecklembourg-Strelitz ; 
gain des nationaux-socialistes. 

Danrzc. — Elections à la Diète ; le parti national-socia- 
liste, qui n'avait qu'un siège, en obtient 12. 

Irax. — Bagdad : La Chambre des députés et le Sénat 
ratifient l'accord commercial anglo-irakien du 30. 6. 30. 

Irazte, — Bologne : 8 Congrès national pour la mora- 
lité publique (16-18 nov.) ; l’aspect social et religieux du 
problème démographique, les œuvres d'assistance pour ia 
maternité et l’enfance ; les sources et les sanctions de la 
moralité, publique ; les valeurs morales et la vie écono- 
mique moderne ; l’organisation ét l'extension de la pro- 

-pagandé pour la moralité. publique. : 

Japon. — Tokio: Mort du baron Kenjiro Den, âgé de 
65 ans, membre de la Chambre des pairs, gouverneur de 
Formose, 1918-20. 


Porocns, — Elections à la Diète : le bloc de collabo- : 


ration gouvernementale présidé par le maréchal J. Pil- 
sudski obtient la majorité avec 247 mandats sur h4. 
Porruçar. — Lisbonne : Mort de l'amiral Ernesto Vas- 


Ent 


vf 


donne sa démission de min. de la Justice ; le ue: 

Henry Chéron lui succède. M 
ALBANIE, — Tirana : Démission du ministère Pandel. 

. Vangjeli. ee ? 


_de 5o 000 schillings le 25 nov. ; les poursuites sont arré-… 


-à donner aux propositions brit. et néerlandaises), les 


5 RS is cf AR ÿ 
concellos, âgé de 78 ans, secrét. pe pét 
de géographie de Lisbonne. 2 

Russie. — Moscou: Le Conseil des comm a 
peuple décide d'établir un régime strictement mili re 
dans l’administrat. des chemins de fer pour remédier au 
désordre qui y règne actuellement, 


Turque. — Ankara: Dissolution du parti libéral da 
Fethy bey. * à 
Lundi 17 novembre. ÿ 


France. — Chambre : M. Raoul Péret, avocat-conseil du. 
banquier Albert Oustric (qui sera inculpé le 19 nov. 
d’escroquerie, d'abus de confiance et de hausse illicite), 


Aurricue, — Vienne : Arrestat, de l’aviateur américai 
Charles Levine (cf. D. C., t. 18, 57), accusé de fabriquer 
de la fausse monnaie française ; il est libéré sous caution: 


tées le 6 déc. faute de preuves. EN 

EspacwE. — Barcelone : Grève générale (17-19 nov.) ;. 
3 morts, 4o blessés au cours de bagarres. = | 

Pozocne. — Varsovie : Le gouvernement signe un nou- 
veau contrat avec la Compagnie suédoise des allumettes. 
_ Roumanie. — Bucarest : Mort du général L. Mircesco, | 
inspecteur général de la cavalerie, min. de la Guerre, 
30. 3. 26-5. 6. 27. se "+ 

Russie. — Moscou : Echange des instruments de rati- 
fication de la convention commerciale et de navigation | 
conclue entre la Grèce et l’'U. R. S. S. le 11. 6. 29. Ÿ 

Suisse. — Genève : 2° conférence économique pour une ! 
action concertée (17-28 nov.) ; 26 Etats européens sont | 
représentés ; présid. de M. Ed. H. Colijn, des Pays-Bas ;. 
24 délégations signent l'acte final résumant les délibéra- 
tions : la mise en vigueur de la convention commerciale. 
les négociat, tendant à l’améliorat. des échanges (suite: 


négociat. relatives au régime des échanges des Etats agri- 
coles de l'Europe orientale (suite à donner aux demandes - 
d’un tarif différentiel en faveur des céréales faites par. 
la Bulgarie, la Hongrie, la Pologne, la Roumanie et la. 
Yougoslavie), la convention internat. pour l'abolition des 
prohibitions et restrictions à l'importation et-à l’exporta- 
tion, les travaux de la conférence sur le traitement des ! 
étrangers, les questions non tarifaires inscrites au pro-. 
gramme de négociat. arrêté par la conférence de féyrier- | 
mars. — Conférence internat. pour l’unificat. du drait 
fluvial (17 nov.-9 déc.), sous la présid. de M. Deruelle,” 
Belge; signature de trois conventions, l’une sur les” 
mesures administratives propres à attester la nationalité 
des bateaux de navigation intérieure ; l’autre sur l'im- 
matriculation des bateaux de navigation intérieure, les. 
droits réels sur ces bateaux et autres matières connexes D | 
la dernière sur l’unificat. de certaines règles en matière) | 
d’abordage dans la navigation intérieure, 


Mardi 18 novembre. 


. ALLEMAGNE. — Berlin: Le D' Ernst Scholtz (DCS 
t. 23, col, 60) donne, pour raison de santé, sa démission : 
de prés. du parti populiste et de la fraction  parlemen- 
taire populiste. €; 2 

— Tubingue: Mort du prof. Gustav Anrich, né le 
2. 12. 67, à Runzenheim, Alsace, privat-docent à Stras-” 
bourg, 1894; directeur du collège de théologie luthé-- 
rienne, 1901-03, prof. ordinaire à Bonn, 1919-24, à. 
Tubingue depuis 1924 : auteur de Das antike Mysterien-. 
wesen in seinem Verhaeltnis zum Chrisientum, 1894 :. 
Clemens und Origenes als Begruender der Lehre vom 
Fegfeuer, 1902 ; Die evangelische Kirche in Elsass-Lotha- 
ringen, 1908 ; Der moderne Ultramontanismus in seiner | 
Enisiehüng und Entwicklung, 1909. ê 

AUTRIOHE. — Innsbruck : Mort du P. Joseph / Bieder- 
lack, S. J., né le 27. 3. 45, à Greven (Westphalie), prof. 
ordinaire à l'Univ. d'Innsbruck, 1895, prof. de droit | 
canonique à la Grégorienne, 1897-1909 ; directeur du Col- | 
lège germanique, 1899, succède à Noldin comme prof. | 
de morale, 1909-16, recteur pendant douze ans ; auteur de. 
Einleilung in die soziale Frage, 1895, ro® édit. r92b :. 
Theologische Frage ueber die . gewerkschaftiiche  Bewe: 
gung, 1910 ; De religiosis, 1919. ; ; î 


27 5 1, cofondateur des caisses d'épargne: 
chiennes, min. des Finances, 1915, depuis 


lors directeur du Crédit foncier général d'Autriche. 


18 = _ BerciQue. — Bruxelles : La Chambre reprend ses | 


1% déc., toutes les rétributions de tout le personnel 
dépendant de l'Etat et des autres institutions publiques. 
MaAïrr. — Port-au-Prince : M. Stenio Vincent (âgé de 
7 ans, ét. à Paris, secrét. de légation en France et en 
leémagne, chargé d’affaires à Berlin, ministre à la Haye, 
commissaire gén. à l'exposition universelle de Bruxelles, 
908, chargé de mission aux Etats-Unis, 1920, chef de 
opposition à toute tutelle nord-américaine) est élu prés. 
e la République par l’Assemblée nationale. . ds 
-Urueuayx. — Montevideo : Le DT H. B. Oyhanarte, anc. 
min. des Aff. étr. d'Argentine, accusé de délits d'ordre 
- administratif, est arrêté à la demande des autorités 
_ argentines. : 

1, 


Mercredi 19 novembre: 


_ SammT-Sièce. — S. S. Pie XI inaugure le nouveau cen- 
_ tral téléphonique. i 
France. — Circ. complémentaire (min. Agric.) sur l’ap- 
cation de la L. du 1. 1. 30 et du D. du 8. 2. 30 con- 
ernant les vins (J, O., 23. 11. 30; 
2. Tr. 90). ; 
_ Autricue. — Vienne : Le groupe parlementaire du parti 


épudie toutes méthodes tendant à-modifier de force la 
Constitution. 

“4 BrésiL. — Rio de Janeiro : Ratificat. de l’acte de reprise 
_ des relations diplom. entre l’Uruguay et le Pérou, sous 
 Jes auspices du gouvernement du Brésil. ï 
Danemark, — Copenhague : Formation du parti national 
. socialiste et travailliste sous la présid. de M. Lembke ; il 
demande l'exclusion des femmes du Parlement et des 
conseils municipaux. er 

xs Grèce. — Athènes : M. E. Venizelos, prés. du Conseil, 
ul prend le portefeuille de la guerre et s’adjoint comme 
” sous-secrét. à ce ministère M. G. Catechakis, anc. chef de 
la mission militaire hellénique à Constantinople, gouver- 
neur de la Crète, en remplacement de M. Themistocles 
Sofoulis, élu prés. de la Chambre. 

» InrocmiNe. — Hai-Duong: La Commission criminelle 
… jugeant 180 inculpés affiliés à l’ancien parti Anan-Quoc- 
_ Dandarg ou à des organisations communistes, prononce 
{= 6 condamnations à mort, 29 aux travaux forcés à per- 
In pétuité, 27 aux travaux forcés à temps, 87 à la dépor- 
tation, 5 À la détention, une à la prison, 6 aux colonies 
… pénitentiaires et 19 acquittements. 

" Mazre. — La Valette: L'agitateur John Miller, qui 
[= tenta d’assassiner Lord Strickland le 23, 5. 30, est con- 
{" damné à quinze ans de travaux forcés. 


= 


Jeudi 20 novembre: 
[=  Arremaëne. — Berlin: À la séance du Conseil d’Em- 
|. pire, M. Julius Curtius, min. des Aff. étr., répond, aux 
1} discours de MM. A. Tardieu et A. Briand prononcés à la 
|" Chambre le 13 nov. ; il précise les buts de la politique 
|" étrangère allemande: revision des traités, désarmement 

1: : général, moratoire. 
| Bezeique. — Steenockerzeel (Château de) : Cérémonies 
| orgänisées à l'occasion de la majorité de l’archiduc Otto 
de Habsbourg, fils aîné de l'empereur Charles d’Autriche 
et de l'impératrice Zita, né à la villa Wartholz, près 
… Reichenau, Basse-Autriche, le 20. 11. 12. 

Brésiz. — Rio de Janeiro: Le D' Washington Luis, 
ex-prés. de la République, s’embarque sur l’Alcantara, 
{= qui le conduira à Lisbonne ; le D' Ant. Azeredo, prés. 
“ du Sénat fédéral, et M. de Souza Lemos, député, quittent 
Rio le 23 nov.; M. Julio Prestes, ex-prés. élu et 
M. O. Mangabeira, ex-min, des Aff. étr., s’embarquent le 

25 noy. : 
= Re. — Montréal : Mort de Joseph Léonide Perron, 

né le 24. g. 1872, ét. à Rouville et à l'Univ. Laval, 
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Avocat, 1805, député à la Chambre de Québec, 1910, min., 
. sans portefeuille de la province de Québec, 1920, min. des 


_ les jeunes gens se trouvant dans dés conditions spéciales. É 


- rectificatif, J. O.,. 


hrétien social réélit Karl Buresch comme président et. 


! vicaire à Toulouse, curé à Avignonet, prof. de théologie 


Communications, 1921-29, min. de l'Agriculture, 1929. 
- Erats-Unis. — Washington : Conférence .sur la santé et 
la protection de l'enfance ; 2 5oo délégués de toutes les 
Parties des Etats-Unis y assistent. ‘ Re 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Création d’un poste de … 
haut-commissaire du Royaume-Uni pour l’Union sud-afri- 
caine, qui sera occupé par Sir Herbert James Stanley, 
actuellement gouverneur de Ceylan. pee 
Jszane pu Nonp. — Belfast: Mort du Rev. James 
Bingham, prés. de l'assemblée presbytérienne général 
de l'Irlande du Nord en 1914. Roc 

Irazre. — Rome : Le Conseil des min. adopte les deux 
projets de loi rendant obligatoire la préparat. militaire 
pour tout citoyen à partir du 1 oct. de l'année dans 
laquelle il atteint 18 ans, et ratifiant la durée du service … 
militaire à dix-huit mois et contenant des dispositions au 
sujet de la durée limitée à douze, six et trois mois pour 


NorRvèce. — Oslo : M. H. Evjenth, min. de la Justice 
depuis le 13. 2. 28, donne sa démission pour raisons per- 
sonnelles ; M. Arne Sunde, du parti radical, le remplace. 

Russie. — Moscou: M. Nicolas Boukharine, prés. de … 
l’Académie communiste, publie une déclaration ‘où il: 
désavoue entièrement ses déviations à droite avec les 


opportunistes. A ee. 
Vendredi 21 novembre, pret 


Sar-Siècr, — Décret du Saint-Office mettant à l'index 
cinq ouvrages de Paul Roué : Le procès de Jésus, étude | 


historique el juridique ; Le procès de Judas, dit lIscaæ 
riote ; Code de l'union libre (amants ; maîtresses ; enfants 
naturels) : Traité de l'annulation du mariage religieux; 
Mon formulaire d'actes sous seings privés (D. C.. 
t. 24, zort). dit 
France. — Chambre: Nomination, par 585 contre 10, 
d’une Commission de 33 membres chargée de rechercher 
les collusions entre politiciens et gens de bourse, en pre- 
mier lieu sur l'affaire Albert Oustric. À 
— Toulouse : Mort du chanoine Louis Maisonneuve, 
âgé de 81 ans, prof. au Grand Séminaire d'Avignon, 


à l’Institut cathol. de Toulouse, 1897, m. de l'Acad. des 
sciences, inscriptions et belles-lettres de Toulouse, main- 
teneur de l’Acad. des jeux floraux, 1899, collaborateur à 
l'Express du Midi. : ARR 

ALBANIE. — Secousse sismique dans la préfecture de 
Valona ; 60 morts, 200 blessés, 1 oo0o maisons détruites. 

ALLEMAGNE. — Berlin : La convention polono-allemande 
touchant des allégements apportés au trafic ferroviaire 
internat, entre la Prusse orientale, le reste de l'Allemagne 
et d’autres pays à travers la Pologne et le territoire de 
Dantzig est paraphée. . 

— Karlsruhe: La Diète badoise élit le min. de l’In-. 
térieur, Josef Franz Wittemann, comme prés. d'Etat (né … 
le 24. 3. 1866 à Buchen, ét. de droit à Fribourg-en- 
Brisgau, Bâle et Heidelberg, avocat depuis 1894, juge, 
1904, prés. de la Diète badoise, 1921, prés. de la Chambre 
des comptes, 1923, vice-prés. de la fraction du Centre à : 
la Diète badoiïise, m- de la Diète badoïse depuis 1905) ; 
le-socialdémocrate Adam Remmele (depuis 1908 rédacteur 
À la Mannheimer Volkssiinme, min. de l'Intérieur de 
Bade, ro1r1) est élu substitut au président d'Etat. 

— Weimar : La Diète de Thuringe vote, par 28 contre 
25, l’ordre du jour de confiance présenté par les natio- 
naux-socialistes en faveur de M. Frick, prés. du Conseil, 
qui avait protesté contre la suppression, par M. J. Wirth, 
min. de l'Intérieur du Reich, des crédits. à la police de 
Thuringe. 

Cine. — Nankin : Echange des instruments de ratificat. 
du traité sino-hollandais relatif à l'autonomie du tarif 
douanier chinois, signé à Nankin le 20. 12. 98. 

CoLomsrEe. — Rioacha : Mort de Mgr Athanase Soler y 
Royo, né à Manises, archidioc. de Valence, le 27. 1. 7o, 
missionnaire, 1900, profès Gapucin, 21. 5. 1902, curé de 
la cathédrale de Santa-Maria, provincial de son Ordre, 
nommé vicaire apostol. de la Goajira, 31. 7. 1905 sans 


caractère épiscopal, élu évêqne titulaire de Githarizum, 


22. 12. 1906, reste vic. apostol. de la Goajira. 
Cursa. — La Havane : Le Sénat accorde au président 
Gerardo Machado y Morales le pouvoir. discrétionnaire de 
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‘ 


‘suspendre dans toute l'île les garanties constitutionnelles ;. 


le décret présidentiel est abrogé le 2 déc. 
Ë Granpx-Breragne. — Londres : Constitut. 1 
_… national de l'industrie minière, qui résoudra les perse 
pendantes entre la Fédération des mineurs ef les es 
 taires de mines. — Clôture des sessions d'automne de la 
ds 


‘archev. de Canterbury ; discuta longuement sur les pen- 
. sions pour les ee re ministres. — Mort de Mary Ann 
- Dacomb Scharlieb, née le 18. 6. 1845 à Londres, mariée 
en 1865, demeure à Madras; pour venir en aide aux 
femmes des castes inférieures, elle commence ses études 
_ de médecine à Madras, 1871, les termine à Londres, 
1882, retourne aux Indes, 1883, fonde l'hôpital Victoria 
pour les femmes de caste, est nommée prof. de gynéco- 
_  logie au collège de médecine de Madras, retourne en 
Angleterre pour raison de santé, 1887, se rend célèbre 
à ses consultations ct opérations ; auteur de How to 
Ænlighten our Children, 1918 ; The Welfare of the Ezxpec- 
ant Mother, xg19 ; Siraight Talks io Women, 1923 ; 
The Psychology of Ghildhood, 1927. 
. Grèce. — Aihènes : Le général Paraskevopoulos est élu 
président du Sénat. 
P'AInne. — Surat : 


Mort de Sidi Ibrahim Muhammed 


. Yakut Khan, nabab de Sachin, né le 23. 12. 86, succéda 


. Irazxe. — Le gouvernement organise dans tout le pays 

une campagne pour la réduction des prix, de façon que 
_ le coût de la vie soit ramené à la proportion de r à 4. 
: PorRTUGAL. — Lisbonne: Signat. d'un accord addi- 
ionnel au modus vivendi franco-portugais. 
: Russre. — Moscou : Bruits de crise politique : Mes- 
insky, chef du Guépéou, K. E. Vorochilov, chef suprême 
de l'armée, et S. Ï. Syrtzov, président du Conseil des 
"commissaires de R. S. F. S. R., demandant à 1 V, Sta- 
line l'abandon du plan quinquennal. 


Samedi 22 novembre, 


France. — Chalon-sur-Saône : Mort de Noël Jannin, né 
: à Ouroux-sur-Saône le 25. 12. 5o, expert, maire d'Ourcux- 
 sur-Saône pendant quarante ans, cons. général, député 
de Saône-et-Loire, 1919-24. 
.  ArremaGne, — Berlin: Le comte Stephan Bethlen von 
 Bethlen, min. prés. de Hongrie, confère avec le prés. 
NE Hindenburg, le chancelier Heinrich Bruening, M. Julius 
Gurtius, le général von Seeckt, M. Martin Schiele, min. 
de l'Agriculture (22-24 nov.). | 
Erars-Unis. — Washington : Le major général Douglas 
. Mc Arthur est nommé chef d'état-major général en rem- 
- placement du général Charles P. Summeral, admis à la 
retraite. 
 Gnanne-BRETAGNE, — Oxford : Mort de l'historien Arthur 
 Hassall, né le 28. 9. 53, à Bebington {Cheshire), ét. à 
Oxford, prof. au Kebble-College, 1880-83 : auteur de Life 
of Bollingbroke, 1889 ; Louis XIV, 1895 ; The Making of 
the British Empire, 1896 ; Mazurin, 1903 ; The Tudor 
Dynasty, ‘1904 ; War and Reforme (1789-1837), 1906 : 
Moderne Europe, 1910, et d’autres ouvrages sur l'histoire 
de l'Angleterre et de la France. 

IRLANDE, — Cookstown . (Tyrone) : Mort de Thomas 
James Stanislaus Harbison, né en 1864, solicitor en 1897, 
représenta le parti nationaliste à la Convention nationale 
d'Irlande, 1917, membre du Parlement de l'Irlande du 
: Nord, 1921-20. 

? Irazie. — Les loyers d'habitation et de commerce sont 
réduits de 10 % dans tout le royaume. 

Pérou. — Lima : Démission du cabinet militaire pro- 
visoire et conslitution du nouveau ministère. 

SuiSsE. — Lugano : L'Italien Giovanni Bassanesi, qui 
le r1. 7. 80 lança du haut d'un avion des tracts antifas- 
cistes sur la ville de Milan, est condamné par la Cour 
pénale fédérale à quatre mois de prison, sous déduction 
de la prison préventive, à 200 francs d'amende et à un 
tiers des frais de justice ; les sept autres accusés sont 
acquittés. 

YoucosLavie, — Belgrade: Le roi Alexandre IT signe 
la loi relative à la constitution de l'Eglise luthérienne 
de la confession évangélique d’Augsbourg dans le royaume 
(cf, D, C., t. 23, 1336). 


« Documentation Cat} 


du Conseil 


: à l'Ecole de droit, substitut à Coulommiers, procureur 


* Church-Assembly anglicane sous la présid. du D' Lang, 


le mouvement anticommuniste en une organisat. centrale 


“ échappe à un attentat. 3 


fer de l'Est chinois. 


Magny-en-Vexin le 11. 12, 46, ét. au collège Ste-Barbe el 


Fontainebleau, substitut, puis vice-prés. au tribunal de 
Seine, conseiller, puis président à la Cour d'appe : 
Paris, procureur de la Républ. à Paris, 1898, avocat gén. - 
à la Cour de cassation, 1900, conseiller, 1910, prés. du 
Comité judiciaire de législation, m. du Comité de défense | 
des enfants traduits en justice, de la Société d’études 
législatives ; auteur de La magistrature et les lois protec- 
trices de l'enfance ; Rapporls sur les différentes questions 
de la législalion pénale aux divers Ccngrès ; études sur la 
répression internat. de la traite des blanches, sur les 
moyens pratiques d'assurer la répression des crimes et 
délits internat. : i 7 ES 
Finanre. — Helsingfors : Le parti Lappo décide d'érige 


qui assurera la défaite du communisme, ï É 
InLaNDE, — Dublin : Le général Richard James Mul- 
cahy, min, de l'Hygiène et des Trav. publics depuis 1927, 


Irauxe, — Aversa : Mort de Mgr Settimio Caracciolo di 
Torchiarolo, né à Naples le 17. g. 62, ét. à Naples et à 
Rome, élu év. d’Alife, 24. 3. 98, transféré à Aversa, 


10. 4. 11. r To À 
JAPON. — Tokio : La Commission de la réforme électo- 

rale rejette le projet de loi sur le vote des femmes. ra 
Porocne. — Elections sénatoriales ; la liste gouverne- 


mentale obtient la majorité, la minorité allemande perd 
des sièges. ; A —; 
— Vüilna: Arrestation de cinq espions lituaniens. 
Russie, — Moscou : Note de M. L. M. Karakhan, vice- 
commiss. aux Aff. étr., au gouvern, chinois exigeant la 
reprise immédiate des négociat. relatives au chemin de 


Suisse. — Genève : Election du Conseil d'Etat du canton. 
Youcosravie. — Belgrade : Le patriarche Barnabé inau- 
gure la cathédrale Alexandre-Newski. er 4 


i 
| 
| 


Lundi 24 novembre, - 


ALLEMAGNE. — Berlin: M. Johann Victor Bredt, du . 
parti économique, offre sa démission de min, de la Justice 
du Reich, son parti ayant déclaré ne plus pouvoir soutenir 
le cabinet ; la démission est acceptée le 5 déc. ‘ ; 

AUTRICHE, — Vienne : Mort du prof. Ernst Fuchs, né. 
en 1851, ét. à Vienne et à Liége, à la clinique ophtalmo- 
logique de Vienne depuis 1885; auteur notamment de 
Causes de la cécité et précautions contre elle. 

ESPAGNE, — Madrid : L'infant don Carlos de Bourbon, 
Capitaine général de la Catalogne, est nommé inspecteur 
général de l'armée, — Le commandant aviateur Ramon 
Franco et le commandant Alfonso Reyes s'évadent de 
prison, — Semaine sociale espagnole (24-29 nov.) sous Ja 
présid, du card, Segura, archev. de Tolède ; traite de 
divers aspects de l’encyclique de Pie XI sur l'éducation 
de la jeunesse, k 1 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres: Le financier Francis” c | 
Lorang, ex-secrét. des Compagnies de pétrole Blue Bird, 
inculpé d’escroqueries pour un total de 317000 livres 1 
sterling, est condamné par la Cour criminelle de Old * 
Bailey à sept ans de servitude pénale, % LÀ 


rate. — Milan : M. Dino Grandi, min. des Aff. étr. : 
d'Italie, s’entretient avec M. Maxime Litvinov, commis- 
saire soviétique des Aff. étr. é 

— Rome : Première conférence inlernat. des techni- 
ciens agricoles (24-27 nov.), sous la présid. de M. Rai- 
neri ; s'occupe de la défense des intérêts professionnels et 
de l'assistance mutuelle des agriculteurs ; rédige le statut 
de la Fédération et procède à l'élection des membres du 
Comité directeur, ’ 

Liruane. — Kaunas : Signat. d’un traité de commerce, … 
d'une convention d’arbitr, et d’un arrangement abolissant - 
les visas entre la Lituanie et la Lettonie, 


Mardi 25 novembre, 


France, — Paris: Mort du général Pierre-Emile Ber- 
doulat, né à Pinsaguel (Hte-Garonne) le 925. 7. 61, ét. 
aux lycées de ‘Foulouse et de Bordeaux, à Saint-Cyr, 
prend part aux campagnes du Tonkin, 1885 et 1889, de: 

$ ER id da Pre Ne 
ARE 


D 
Ÿ niales au m 
: brigade, 1912, de ‘division, 1915, commande 
Tps d'armée colonial, 1915, prépare l'attaque de 
fain-de-Massiges, sept. 1915, de la Somme, juill. 1916, 
nmande le 20° corps, 1917, participe aux attaques 
euses de juillet 1918, gouv. milit. de Paris, 18. 2. 19. 
IQUE. — Bruxelles : Le Sénat vote l’ordre du jour 
onfiance par 79 contre 5o. TERRE À AD 
GNE. — Madrid : M, Léopold Matos, min. des Trav. 
, €st nommé min, de l'Intérieur en remplacement: 
é D, démiss. ; M. José Estrada, min. de 
é min. des Trav. publ. ; M. Montes 
d'Etat à l'Intérieur, devient min. 


- Belfast : Prorogation du Parlement 


— Ror M. Carl Théodor von Schubert (cf. 
18, 1208), ambass. d'Allemagne, présente ses 
s de créance au roi Victor-Emmanuel Ili. 

PON. — Violentes secousses sismiques dans la pénin- 
Idzu, surtout à Mishima ; 259 morts, 351 blessés, 
bâtiments-détruits et 5 654 immeubles endommagés. 
— Lima : Découverte d’un complot militaire. 
— Téhéran : Echange des ratificat. du traité 
é franco-persan du 14. 5. 29 et de l'accord com- 
cial douanier persan-tchécoslovaque. à 

SE. — (Genève : Réunion du bureau de la Fédé- 
laïnière internat. (25-27 nov.) pour mettre au point 
stion de l’unificat. de la nomenclature douanière 
ière lainière. : Au 


__ Mercredi 26 novembre, 


CE. — L, modifiant l’art. 2 de la 1. du 14. 7. 13 
à l'assistance aux familles nombreuses (J. O., 
en e O7ee 122790) AUS 3 
Paris : Au banquet des républicains nationaux du 
rrondissement organisé par M. Jean Fabry, M. A. Tar- 
prés. du Conseil, adresse à sa majorité un vibrant 
pour résister aux assauts incessants de l'opposition. 
BELGIQUE. — Bruxelles : La Chambre vote l’ordre du 
de confiance dans le gouvernement par 95 contre 69 
7 abstentions. : 3 
YLAN. — Colombo : Mort de Sir Ponnambalam Rama- 
an, né à Colombo, 1851, avocat à la Cour suprême 
15 Ceylan, 1873, m. du Conseil législatif, 1879-02 et 
puis 1917, solicitor general de Ceylan, 1892-1906, fon- 
Nateur de deux collèges à Jaffna ; auteur de Riots and 
Wartial Law in Ceylon, 1915, et d’autres œuvres reli- 
uses et juridiques. PR re 
MHIOPIE. — Addis-Abeb&: Mort d'Alphonse Fondère, 
bre du Gonseil sup. des Colonies, en mission en 


[e] 


la première traversée de la Méditerranée en sphérique, 
1886, attaché à la mission Savorgnan de Brazza en 
(rique, r900, chargé de délimiter la frontière franco- 
Nortugaise du Congo, assura dans le Kouilou-Niari le 
Massage de la mission Marchand, 1896, explora la Sangha 
Ivec Fourneau. ES PS 

AIrauxe. — Florence: Mort du sénateur Pio Rajna, né 
{3 8. 7. 47 à Sondria, prof. de latin et de grec à Modène, 
"12. 68-30. g. 72, à Milan, jusqu'au 31. 12. 93, prof. 
le littérature néo-latine à l'Acad. de Milan et depuis le 
: xo. 1883 à l’Institut royal des ét. supérieures. de Flo- 
mce, prend sa retraite le 16. 10. 22; auteur notam- 
nt de Richerche intorno ai Reali di Francia, seguite 
d Libro delle Siorie di Fioravanie e dal Cantore di 
Wluovo d'Antona, 1872 ; Le Fonti dell’ «Orlando Furioso », 
1876 ; Le Origini dell’ Epopea Francese, 1884 3 Il trat- 
#o « De vulgari eloquentia » di Dante Alighieri, 1896. 
+ Milan : Mort du prof. Rocco Santoliquido, né à Flo- 
|ence, âgé de 76 ans, député de Naples pendant trois 
égislatures, directeur général du service d'hygiène ita- 
ien pendant plus de vingt ans, prés. du Comilé perma- 
tent de l'Office internat, d'hygiène, 1907-19, cons. de la 
igue des sociétés de la Croix-Rouge. 

“Nonvèce. — Oslo : Mort de l'explorateur polaire Otto 
Werdrup, né à Harstad le 31. 10. 54, pilote, 1878, con- 
lfuisit le bateau frété par Fridtjof Nansen pour explorer 
1% Groenland, 1888-89, commanda le Fram pendant l’ex- 
ition Nansen de 1893-96, chef de la seconde expédi- 
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u Soudan, 1898-1900, chef d'état- 
903, pacilie es Baras, 1905, direc- 


la Guerre, 1911-12, | 
| lesmere, l'archipel de Parry : 


| à l'Humanité ; cinq autres communistes italiens, 
Clarango Menotti, sont arrêtés le 29 nov. et expulsés, 
CHINE. — Nankin: M. C. T. Wang, min. des Aff. 


opie, né à Marseille en 1865, prit part avec Capazza” 


Fra " x æ 5 3 2e : 3 

- tion, norvégienne, 1898-1902, découvrit l'archipel Sverdrup - 
et explora la côte occidentale du Groënland, les détroits 
de Jones et de Smith, la baie de Kane, la terre de l'EI- 
auteur de La nouvelle terre, : 
1903 ; Quatre années dans les glaces du :Pôle, 1904. 


Jeudi 27 novembre. 


France. — Echange de lettres concernant la prorogat. 


du modus vivendi d'établissement provisoire franco-italien | 


(. O., 29. :rr. 30). 


Ô . n ESS Y = 
7— Paris : Le prix Lasserre de 10 000 francs est attribué 


-à M. Louis de Robert pour l'ensemble de ses œuvres (né 
à Paris le 5, 3. 71, auteur de Un tendre, 1893 ; Le par- 
lage du cœur ; Réussir ; L'anneau ; Le roman du malade, 
1911, etc.). — Arrestat. de Ruggieri Grieco, ancien député 
communiste italien, actuellement secrét. 
muniste italien à l'étranger, directeur de la Revue com- 
munisle italienne, de L'Etat ouvrier et dé journaux clan- 
destins : la Voix prolétarienne, l'Unité, la Galère, la Soli- 
darité, l’Avani-Garde, le Secours Rouge ; collaborateur 


étr., adresse aux ministres de France et du Japon des 
notes officielles concernant la rétrocession des concessions : 


française et japonaise à Hankéou 


Aff. étr. d'Italie, et avec M. B. Mussolini (27-28 nov). 

NonvèGe. — Oslo : Le prix Nobel de la paix pour 1929 . 
est décerné à M. Frank Billing Kellogg, anc. secrét. d'Etat 
des Etats-Unis (cf. D. C., t. 20, 113) ; le prix Nobel de 
la paix pour 1930 est attribué à Vlarchev. suédois 


Mgr Nathan Soederblom (né le 15. 1. 66 à Troenoe, ét. | 


à l’Univ. d'Upsal et à la Faculté protestante de Paris, 


pasteur de l'église suédoise de Paris, 1894-1907, prof. . 
der de 


d'histoire des religions à Upsal, prof. à l'Univ. 
leïipzig, 1g12, archev. d'Upsal, 1914; auteur de Les 

Jondements de la réforme luthérienne, 1803 ; Le dévelop- - 
pement religieux et social, 1898 ; Les Fravashis, 1899 ; 
Le sermon sur la montagne et notre lemps, 1899 ; La vie : 
future d’après. le mazdeisme, 1901 ; Les religions du : 
monde, 1905 ; L'Eglise de Suède, 1908 ; Le Père, le Fils : 
et le Saint-Esprit, 1909 ; Histoire générale des religions, 


1912 ; La théologie naturelle et l'histoire des religions, : 


1913, etc.) (cf. D. C.; t. 11, 184, et t. 12, 1058). 

ROUMANIE. — Bucarest : M. Ventila Bratiano, chef du: 
parti libéral, renonce à l'audience 
du roi Carol II, 

Youcosravie. — Belgrade : Mort de Velja Voukitche- 
vitch, âgé de 69 ans, né à Nich, député du parti radical 
serbe depuis 1906, ministre depuis 1921, prés. du Conseil, 
1927 ; après l'attentat du 20. 6. 28 (cf. D. C., t. 0, 10), 
il donna sa démission de président du Conseil et resta 

- min, de l'Intérieur jusqu'au b, 1. 29. 


Vendredi 28 novembre, 


SAINT-SIèGE, — La S, C, du St-Office met à l'Index 
l'ouvrage de M. Guillaume Dellhora L'Eglise catholique . 
en face de la critique dans la pensée ei dans l'art, édité 
à Mexico. 

Erance. — Chambre : M. Eugène Lautier, sous-secrét. 
d'Etat des Beaux-Arts, et M. Henri Falcoz, sous-secrét. 
d'Etat des Trav. publ., mis en cause à propos de l’af- 
faire Oustric, donnent leur démission. 

— Paris : Journée commémorative du r0o° annivers. de 
la fondation de l’Union cathol. d'études internat. fondée 
à Paris le 14. 11. 20. — M. Philippe Delabarre, député 
radical-socialiste de Seine-et-Marne, est poursuivi pour 
escroquerie et abus de confiance ; arrestation du banquier 
Albert Oustric et des coulissiers Paul Bloch, Drieu et 
Albert Meunier, pour complicité dans l'affaire Maixandeau- 
Torel-Rochette, pendante depuis mars 1927; un mandat 
d’arrêt concernant M. Bedel n'a pu être exécuté ; les cou- 
lissiers Paul Bloch et Drieu sont remis en liberté provi- 
soire Je 6 déc. 

ALBANE. —— Tirana : Inaugurat, de la légation des 
Etats-Unis, Ja première légation construite par un gou- 
vernement étranger, 

ALLEMAGNE. — Berlin : Le min, du Travail rend obli- 
gatoire la sentence arbitrale du 12 nov. réglant le conflit 


gén. du parti com 


dont. Ë 


x 


Trauxe. — Rome : Tewfik Rouchdi bey, min, des Aff. 
étr. de Turquie, confère avec M. Dino Grandi, min. des 


qu'il avait sollicitée 


LL 


ru 


_ est fixée à huit heures. d Rs A 

AUSTRALIE. — Sydney : Le Comité exécutif du parti 
travailliste approuve l'établissement d’une taxe de, un 
schilling par livre sterling sur: les salaires, taxe portée à 


a schillings par livre sur les revenus supérieurs à 
Boo livres. < 
Cine. — Nankin : Liou-Chan-Tchin, anc. gouverneur 


civil du Feng-Tieng (Moukden), est nommé min. de l’In- 
térieur. ù 

Erars-Unis. — Washington : Mr William Nuékles Doak 
est nommé secrét, au min. Travail, en remplacement de 
M. James Davis. ) : 
GRANDE-BRETAGNE. — ŒEast Renfrew: Lord Douglas 
 Clydesdale, conservateur, est élu député par 19 703 contre 
22 203 à M..T. Irwin, travailliste, et 4 818 à M. 
Brown, nationaliste écossais. 


… 21. 3. 44 à Berwick sur le Tweed, pasteur d'une église 
_  presbytérienne à Edimbourg, 1872-89, occupe plusieurs 

postes dans l’administrat. de son église, secrét. des Fonds 
.  Centraux jusqu'en 1916, prés. de l'assemblée générale de 


sion des délibérations avec l'Eglise d’Ecosse, 1911-22. 


> le nom de famille était Araboghlou, né à Sigmi, Ana- 
 lolie, en 1861, métropolite de Derkos, patriarche œcumé- 
_ nique de Constantinople, 17. 12. 24, expulsé par les 
_ Turcs, 80. 1. 25, sous le prétexte qu'il n’était pas éli- 
_  gible suivant les clauses du traité de Lausanne, se retire 
à Salonique et donne sa démission le 26. 5, 925. 
+ raz. — Rome : La Chambre des députés décide de 
_ réduire de 12 % l'indemnité parlementaire. — Accord 
entre la Confédération patronale de l'industrie et la Con- 
_ fédération des travailleurs visant la réduction de 8 % des 
salaires à partir du 1% déc. UD 
Porocne. — Varsovie : Le maréchal J. Pilsudski, pour 
_ ‘raison de santé, offre la démission du ministère. 
 : Porrucar. Lisbonne : Découverte d’un complot ; 
plusieurs arrestations. 
"  Russx. — Moscou : Le délégué chinois Moh-Tee-Houi 
répond à la note de M. L. M. Karakhan du 23 nov. et 
accepte de reprendre. les négociat. relatives au chemin 
de fer oriental chinois. 
_ YoucosLavie. — Belgrade : Fatholah Kan Pakrevan, 
_ min. de Perse, remet ses lettres de créance au roi 
Alexandre I®. LÉ 


A 


ie 


Samedi 23 novembre. 


FRANCE. — Paris : Mort de l'abbé Joseph Bricout, né à 
Boussières-en-Cambrésis, Nord, le 6. rr. 67, licencié ès- 
"o lettres et en théologie, vicaire à N.-D. de Clignancourt 
et à St-V. de Paul, aumônier au lycée Michelet, 2€ vicaire, 
puis 1% vic. à N.-D. de Lorette, donna de nombreuses 
conférences à l’Institut cathol. de Paris, directeur de la 
Ravue du Clergé français pendant vingt-cinq ans, auteur 
lu Dictionnaire pratique des sciences religieuses en col- 
laboration avec de nombreux spécialistes, de Jeanne d'Arc, 
d’après M. Anatole France, 1909; Les merveilles de 
Lourdes, 1909 ; Ce qu'on enseigne aux enfants dans nos 
écoles publiques, 1910 ; La vérité du catholicisme, 1910 : 
L'histoire des religions et la foi chrétienne, 1910 ; Où en 
est l’histoire des religions ? xo1r ; Mgr d'Hulst, apolo- 
Je gisie ; L'enseignement du catéchisme en France : L'éduca- 
“à lion du clergé français ; en préparation, un Dictionnaire 

\ . fatholique de sociologie. 

AuTricnE, — Vienne: Démission du cabinet Carl Vau- 
goin, formé le 80, 9. 30. 

Etats-Unis. — Saint-Paul (Minnesota : Mort de Mgr Aus- 
in Dowling, né à New-York le 6. 4. 68, vicaire, profes- 
eur, curé de la cathédrale de Providence, rg04, élu pre- 
nier év. de Desmoines, 81. 1. 12, promu archev. de 
aint-Paul, 10. 3. 19. 

Irazie. — Rome.: Le'sénateur Marquis Guglielmo Mar- 
toni est installé à la présidence de l’Académie royale 
falienne. : 
Suisse. — Genève : Le gouvernement allemand adresse 
ne note de protestation au secrétariat 8. D. N. au sujet 
les incidents qui ont marqué la consultation électorale 
n Hte-Silésie. 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 


1979 = « Documentation 


sur la durée du travail dans les mines de la Rubr; elle 


Oliver 


= Edimbourg: Mort du Rev. John Young, né le | 


ER l'Eglise Unie Libre d’Ecosse, 1910, prés. de la Commis-. 


GRÈCE. — Athènes: Mort de Mgr Constantin VI, dont 


Es 


. France, — D. (min. Aff. ét 
en applicat, provisoire des disp nt 
_ échange de lettres (8 et 10. 10. 30) TT : 

douanier franco-mexicain (J. O., 8, 12. 80). — D. 

Trav.) relatif aux droits des assurés en chômage p 

aux prestations maladie et maternité de Ja loi 

assurances soc. (J. O., 4. 12. 30). NES 
— Paris: 10° assemblée générale de la 

nationale catholique (30 nov.-2 déc.) ; mise a 

l’organisat. des assurances sociales ; attitude de ] F 

devant les prochaines élections ; lutte contre l 

publique et organisat. des Comités d'action 
taux contre cette immoralité. HR as 

de Brème, 


ALLEMAGNE, — Elections à la Diète 
nationaux-socialistes. » LT + E 
—- Berlin : Le Comité central du parti po 
mand élit à la présid. du parti M. Dingeldey, qui 
| vice-prés. ; le D' Ernst Scholz (D. C., t. 23, 60), à 
prés., est élu prés. d'honneur. RER. 
. — Cassel: Les démocrates indépendants fon 
parti radical démocrate, dont le président sera 
bach, avocat à Berlin. RTE 
ARGENTINE. — Le D' Hippolito Irigoyen, ex- 
République, et le DT Enrique Gonzalès, ex-min. 
térieur, sont débarqués dans l'île Martin-Garcia, 
resteront jusqu’à la fin de leur procès. …_ 
GRANDE-BRETAGNE. — Glasgow: Les mineurs  éc 
déclarent la grève, sauf dans le bassin de A: 
(30 nov.-5 déc.) ; reprise du travail le 8 déc. 
Irare. — Rome: Mort de Giovanni Battista Q 
sénateur depuis le 6. 10. 1919, hydrologue. à 
Suisse. — Genève: Protestat. du gouvernement 
| groïis auprès du secrétariat S. D. N. contre le sys 
adopté par la Tchécoslovaquie pour procéder au rec 
sement de sa population. \ HErR Se 
Urucuay. — Election du président de la Républiq 
D' Gabriel Terra, du parti Colorado, aurait la maj 
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LIVRES REÇUS 


Son Excellence Mgr Frédien Giannini, par le R. P. 
ANpr4os. — Une brochure 24 x 15 cm. de 37 
Imp. Saint-Paul, Harissa. 1929. d 


Le Bruit au point de vue juridique (Etude des tezhe 
de la jurisprudence), par M. ANDRé Dererr, présidlen! 
Comité de contentieux du Touring Club dè France. — 1 
Ferre 21 X 14 cm. de 32 pages. Imp. Lang, Pa 
1930. CYR AENES ï 


= + : 
L'esprit d'André Gide, par Vicror Poucer. — Un 
17 X 13 cm. de 75 pages. Art catholique, Paris. 1930. 


P. — Un vol. in-16 de 169 pages. Prix, 10 te 


Introduction à Léon Bloy, par Pierre TERMIER. — 
vol. in-12 de 144 pages. Prix, 12 francs. Desclée et € 
Paris. 1930. | ARS î 

La Pelile Fleur de la Sainte Vierge. Vie maria 
sainte Thérèse de l'Enfant-Jésus, par le R. P: Anpré 
SAINTE-MaRIE, O. GC. D. -- Un vol. 50 X :5 cm. di 
190 pages. Peigues, Paris, 1930. FLAS 


Méthode scientifique en philosophie, par BERTRAND Rus 
SELL, traduit de l’anglais par Px. Devaux. — Un voi 
nr 17 cm. de 196 pages. Prix, 25 francs. Vrin, Bus 
1930. 4] 


———————_—_—_— 


(x) Cette liste contient l'énumération des ouvrages | 


ont été envoyés à I4 rédaction par les auteurs o 
éditeurs et dont l'annonce ne comporte aucun jugem 
ni approbation de notre part. : 


5, rue Bayard, Paris-&, — Le gérant : 


